REVUE 
D'HISTOIRE DIPLOMATIQUE 


PUBLIÉE PAR LA 


SOCIÉTÉ D'HISTOIRE GÉNÉRALE ET D'HISTOIRE DIPLOMATIQUE 


SOIXANTE ET ONZIÈME ANNÉE 
JANVIER - MARS 1957 


Metternich et la chute de Cha- 
teaubriand en 1824 ...... BERTIER DE SAUVIGNY. 


CR CRT RE lt L.A. BoOïTEUX, 
Membre de l’Académie de Marine. 


Une conquête de la diploma- 
tie du Premier Consul : ia 
Vénus de Médicis ....... Ferdinand BOYER. 


Déboires et impertinences d’un 
Ministre de France en Chine René RISTELHUEBER. 


Gustave III de Suède, Cheva- 
lier servant de la Cour de 
FLAC Te M Mimet. André LEFÈVRE. 


(Suite du sommaire au verso) 


PARIS 
ÉDITIONS A. PEDONE 
Librairie de la Cour d’Appel et de l’Ordre des Avocats 
13, Rue Soufflot, 13 


Droits de reproduction et de traduction réservés 


1957 


SOMMAIRE (suite) 


VARIÉTÉS 
Pages 
Passage au canal du Roi et de la Reine d'Angleterre allant 
aux Indes (J. CHARLES-ROUX) ............:..:........: 57 
Gloires et tragédies de la Troisième République (René Doz- 
BOT) à air ae ee pe On à de CE OR REC 64 


COMPTES RENDUS 


Aimé-Georges Marrimorr : L'établissement du texte de la dé- 
fense de la Déclaration de Bossuet, 1 v. in-8°, Editions 
du Cerf, 1956 (René ROUX) Er SC PEER RE PE CPE CRERE 76 
Pomponxe : Relations de mon ambassade en Hollande (1669- 
1671), edited by Herbert N. Rowen, Ph. Dr, Utrecht, 


1955:(Réné ROUX) KE NN RER ER RE TERRE 77 
Georges MONGRÉDIEN : L’Affaire Foucquet, 1 vol. 13X20 cm., 
de 156 p., Paris, Hachette, 1956 (René DoLLOT) ...... 80 


Europe (n° 128-129, d’août-septembre 1956) : L'abbé Grégoire, 
« l'ami des hommes de toutes les couleurs >, Paris, Edi- 
teurs réunis, in-8° de 158 p., 4 pl., 1 fac-similé (Marcel 


DUNANS 2 del INSTIOUE) ee SET EE RL 81 
Maurice BARRÈS : Mes cahiers, tome XIV et dernier, 1922-1923, 
Paris, Plon, 1957; -400-p., in-12%(PIeP ren RARE EEE 82 


Jacques PIRENNE- : Les grands courants de l'histoire univer- 
selle. T. VII : De 1939 à nos jours, Neuchâtel, éditions de 
la Baconnière, et Paris, éditions Albin Michel, 1 vol. 
in-82,de "958 p. (Pierre RAIN) EE RER ER ER ECT ONEE 84 


Farag Moussa : Les négociations anglo-égyptiennes de 1950-51 
sur Suez et le Soudan. Essai de critique historique, Ge- 
nève, Droz ,édit., 1955, 1 vol. gr. in-8° de 261 p. (Pierre 
RAIN) us seven SOIN PT I RER 86 
Nicola NucciTezzr : Le Fondement juridique des rapports di- 
plomatiques entre le Saint-Siège et les Nations Unies. 
Paris :Pedone,-19562(Renee ROUTE 86 


Saul K. PADOVER : Jefferson un militant de la liberté. Préface 
du maréchal Juin. Trad. de Maurice FouLp. Paris, La 


Colombe, 1957, in-8° de 237 p. (Marcel DuNAN, de l’Ins- 
HUE) OR ON RS 87- 


Roger LANGERON : Autour de trois rois. Paris, Monchrétien, 


1957, in-12 carré de 296 p. (Marcel DUNAN, de l’Institut). 89 
Georges Liver : L’intendance d'Alsace sous Louis XIV (1648- 
1715). Paris, éditions des Belles Lettres, 1956, un vol. 


gr. in-oct. de 1.084 p.- (Pierre RAIN) ER 91 


+ RAS Pise doit être adressé à M, René 
Pre potentiaire, Directeur de la Revue, 26, rue 
M Do) uote ou des abonnements (Paris et Dépar- 
aux Editions A. Pedone” 15 ec nn re eue Rene 
Paris 72-31) ’ DAORR , Paris, 5°. (Chèques Postaux : 


REVUE D'HISTOIRE DIPLOMATIQUE 


REVUE 
D'HISTOIRE DIPLOMATIQUE 


PUBLIÉE PAR LA 


SOCIÉTÉ D'HISTOIRE GÉNÉRALE 
ET D'HISTOIRE DIPLOMATIQUE 


SIÈGE DE LA SOCIÉTÉ: 
33, Rue du Faubourg-Saint-Honoré - PARIS 


SOIXANTE ET ONZIÈME ANNÉE 
1957 


PARIS 
ÉDITIONS A. PEDONE 


Librairie de la Cour d'Appel et de l'Ordre des Avocats 
13, Rue Soufflot, 13 


1957 


| METTERNICH 


ET LA CHUTE DE CHATEAUBRIAND | 
EN 1824 


x 


Les Cirronntances de l'intervention française en Espagne, en 
1823, avaient pu amener un échange de bonnes paroles entre 
le chancelier autrichien et le ministre des Affaires étrangères 
de Louis XVIIF, on a eu l’occasion de le montrer ici-même (= 
avec quelques documents inédits. Mais cette collaboration forcée 
| ne pouvait effacer les sentiments d’antipathie réciproque qui 
_animaient les deux hommes. Est-il besoin de rappeler les termes 
Sans bienveillance avec lesquels Chateaubriand consignait son 
impression sur Metternich, us leur première rencontre au 
congrès de Vérone ? 4 


« C’est un homme médiocre, sans fond, sans vues, dont tout le 
talent consiste à amoindrir tout, à réduire à rien ce qui a lappa- 44 
rence d’être quelque chose, et qui n’a d’empire que sur la faiblesse. nee 
Il est faux, cela est d’obligation ; il est assez léger pour un Alle  : 
mand ; il, fut à Lovelace, dans sa jeunesse, ce qu’il est à Mazarin 
dans son âge mûr. Il cherche à séduire tout ce qui l’approche et 
quand il ne réussit pas il devient ennemi. J’ai joué la passion, mais de 
apparemment que mon accent était faux. I doit avoir pour moi tout 
_ juste l’éloignement qu'ont eu tous les ministres en France depuis Es 
sept ans. Il est de la même race. Ses manières sont au reste assez 

Fr agréables, et il a retenu des airs et des imitations de M. de Talley- | 
rand »> (2) k Ch NES 


Quant à Metternict il lui paraissait impossible, on l’a vu (3) 
qu’un homme de lettres pût se transformer en véritable homme 
(1) Revue d'Histoire Diplomatique, juillet-septembre 1956. 


(2) Correspondance générale, éd. Thomas, t. III, pp. 276-277. 
(3) Rèvue d'Histoire Diplomatique, loc. cit., p. 205. 
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d'Etat. Les séquelles de l'affaire d’Espagne, les négociations 
entamées par Chateaubriand pour concilier l'indépendance des 
colonies espagnoles d'Amérique avec les principes monarchiques 
et y assurer l'influence française fournissaient au chancelier 
autrichien plus d’une occasion de laisser libre cours à son 
humeur malveillante. 


« Quels dangers ne renferme pas une marche telle que l’est celle 
que suit M. de Chateaubriand ? Sans s'orienter, sans scruter le pour 
et le contre dans les positions, sans prendre notion des moyens pré- 
cieux de contrôle que pourraient lui offrir les rapports des repré- 
sentants des trois cours à Londres et à Madrid, il juge, décide des 
positions et il expédie des ordres ; il les modifie le lendemain de 
leur transmission ou les révoque le surlendemain. C’est lui qui a 
fait un appel à la réunion d’une conférence à Paris relative aux 
affaires d'Amérique, c’est lui qui a engagé S.M. Catholique à adresser 
aux Cours alliées l’invitation de prendre part à cette conférence, 
sans s'être entendu avec ces mêmes Cours sur un objet aussi grave 
et sur le but réel de ces conférences ; tantôt il les a voulues à Paris, 
puis il a déclaré en toutes lettres qu’il n’aurait rien contre ce qu’elles 
fussent à Londres, puis il reprend ce mot et insiste sur Paris. Au- 
jourd’hui il les trouve pleines de risques et les veut pour le moins 
ajournées ; demain il les appellera de nouveau à son secours, et 
dans deux jours il les jugera inutiles ! 

Est-ce là une marche politique à laquelle les trois cours devraient 
ou pourraient même subordonner la leur ? Se placer hors de tout 
contrôle et ne suivre que des impulsions constamment contradic- 
toires ? » (1) 


Dans une dépêche secrète à l’un de ses plus intimes confi- 
dents, le baron de Lebzeltern, alors ambassadeur d'Autriche à 
Saint-Pétersbourg, Metternich se livre à un curieux parallèle 
entre Chateaubriand et Canning, une autre de ses bêtes noires. 


€ Ni M. Canning ni M. de Chateaubriand ne sont hommes d’Etat : 
ni l’un ni l’autre ne possèdent aucune des qualités qui pourraient 
les constituer ce qu’ils ne sont pas et ce qu’ils ne seront jamais ; 


(1) Dépêche au comte Zichy, ambassadeur d’Autriche à Berlin, 13 fé- 
vrier 1824. Vienne, Haus-Hof-und-Staatsarchiv, Staatskanzlei, Preussen. 

Tous les textes inédits cités dans la suite de cet article provenant des 
mêmes archives de Vienne, il paraît inutile de reproduire à chaque fois 
la référence complète. Les dépêches de Metternich se retrouvant générale- 
ment à deux places : sous la forme de minutes, dans la section des 
Weisungen, de la Staatskanzlei, et en original dans la série des Gesand- 
schafts Archive (archives des ambassades). Naturellement, on les cherchera 


dans la sous-série correspondant au poste du destinataire et à leur place 
chronologique. 
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tous deux ont de l'esprit. M. Canning a celui de chicane qui siérait 
peut-être à un avocat défendant, suivant que ses profits le veulent, 
et la bonne et la mauvaise cause. M. de Chateaubriand possède les 
qualités qui distinguent le littérateur mais qui sont même loin de 
constituer le savant. M .Canning est aujourd’hui libéral et il se débat 
contre des collègues qui le sont moins que lui et dont bon nombre 
même l’est point du tout. M. de Chateaubriand, au contraire, est 
plus rapproché du terrain monarchique que ne l’est le président du 
conseil ; il a par dessus son confrère anglais une nuance doctrinaire 
dans l’esprit qui le rend plus faible que M. Canning et qui toujours 
l’empêchera de se garder d’une botte que celui-ci lui tirera.» (1) 


« 


Quelques semaines plus tard, le retour à Vienne de l’am- 
bassadeur français, le marquis de Caraman, et les rapports qu’il 
en avait reçus de la situation politique à Paris, permettaient à 
Metternich de juger ainsi les chances de survie ministérielle 
de Chateaubriand. 


< « M. de Chateaubriand est sans crédit et sans fond; ses 
intentions sont bonnes, mais il ignore tout. Entré au ministère par 
suite d’un calcul de M. de Villèle, qui a cru par ce moyen paralyser 
l’extrême droite de la Chambre, le président du conseil n’a point 


L 


tardé à s’apercevoir qu’il ne tenait en Chateaubriand que l’une des 
plumes de ce parti, mais en aucune manière un chef. D’après M. de 
Caraman, M. de Villèle en serait à regretter souvent l'expulsion de 
M. de Montmorency. M. de Chateaubriand ne tient qu’à un fil.» (2) 


La rupture de ce fil fut, on le sait, la conséquence de l’atti- 
tude prise par Chateaubriand lors de la discussion à la Chambre 
des pairs d’un projet de conversion des rentes imaginé par 
Villèle dans le but de se procurer les ressources nécessaires à 
Pindemnité aux émigrés. Ce projet était critiquable au point 
de vue purement politique, même s’il était judicieux au point 
de vue financier. C’est pourquoi Chateaubriand avait cru pou- 
voir concilier ses convictions avec les devoirs que lui imposait 
la solidarité ministérielle en gardant le silence dans la discus- 
sion. Ce silence, joint à d’autres facteurs, avait amené le rejet 
du projet de Villèle par la Chambre Haute. 

Metternich avait à peine appris cet événement qu’il en prévit 
les conséquences pour Chateaubriand. 


(1) 6 mars 1824. 
(2) À Lebzeltern, 22 mai 1824. 


OMATIQN 


140 


« Entre Chateaubriand et Villèle la rupture est imminente. Le 
premier s’est prononcé hautement contre la loi, et tout le Cabinet FR 
fait au second le reproche d’avoir été tenu dans une ignorance abso- 
lue de ce qu’il avait en tête jusqu’au moment où il a proposé le 
projet de loi à la Chambre. Voilà encore une belle forme de solidarité. 
Entre les deux, c’est Chateaubriand qui sautera. Je vois par les rap 
ports du baron de Vincent que Chateaubriand baisse, car il co 
mence à me faire force caresses. Avec des caresses de ce genre, on 
n'arrive pas à grand chose dans ce monde.» (1) F1 PF AC EE ESS 

4 4 Ed 


Lorsque Metternich traçait ces lignes, le 7 juin, dans s 
château du Johannisberg, l'événement avait déjà confirmé ses 
prévisions. «Il est probable que ma destitution fera grand 
plaisir à M. de Metternich pendant une quinzaine de jours >. 
écrivait alors Chateaubriand (2). Qu’aurait-il dit s’il avait pu 
lire les commentaires hautains auxquels le chancelier se laissa 
aller auprès de ses divers collaborateurs, dans les semaines 
suivantes ? Plus cruels, dans leur affectation d’objectivité, que 

_ les plus sanglantes insultes. ee 


« L’éloignement du ministère de M. de Chateaubriand n’a rien à 
qui sous les points de vue personnels peut être digne d’un regret 
politique de notre part. M. de Chateaubriand avait culbuté un pré- 
décesseur doué d’un caractère bien meilleur que le sien (3), et il 


x 


D % est culbuté à son tour par un homme tout aussi ignorant que lui- 
NO même sur le champ de la politique mais infiniment plus grand admi- 
y: nistrateur dans ses conceptions. M. de Chateaubriand était un bien 
48 je pitoyable gardien des principes de l’Alliance, M. de Villèle en est 


quasi l’ennemi. M. de Villèle conservera-t-il le portefeuille des Af- 
faires étrangères ou bien le confiera-t-il à l’un ou l’autre de ses pro- 
tégés ? Je ne me permets pas de décider d’avance la question ; celle 
“CE . qui est toute décidée pour moi c’est que dans aucune de ces suppo- : 
Ne: sitions, les seules possibles, la saine politique n’y gagnera rien en 
bre. France et qu’elle y eût gagné tout aussi peu à voir M. de Chateau 
FRE briand se maintenir en place. > (4) 4 
« Le renvoi de ce ministre peut nous être plus qu’'indifférent. 
Il n’est pas une période, même passagère, de son administration où 
nous aurions eu à nous en louer, et il en est beaucoup où il a man- n 
qué envers nous des plus justes égards. Nous avons cela en commun 
avec le corps de l’Alliance. » (5) ER 


J ï ue F 


(1) Metternich, Mémoires, documents et écrits divers, t. IV, pp. 96-97. À 
Lettre à Gentz, 7 juin 1824. He 


(2) Au marquis de Caraman, 22 juin 1824. Cité dans la Revue. d'Histoire Se 
moderne et contemporaine, t. III, 1956, p. 319. à 


(8) Le duc Mathieu de Montmorency, démissionnaire en décembre 1892. 


J 


(4) À Neumann, chargé d’affaires à Londres, 14 juin 1824. > 
(5) Au baron de Vincent, ambassadeur à Paris, 14 juin 1824. 
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« Les deraioe D Ements en Érance n’ont rien qui n'ait eu le 
moindre droit de n’étonner… M. de Chateaubriand n’a rien été dans 
le ministère et il sera plus en dehors. Un homme fort ne sera pas 
choisi pour le remplacer, car M. de Villèle n’a que faire d’un hom- 
me de pareille trempe. Sous le point de vue de l'Alliance, M. de 
Chateaubriand valait mieux que M. de Villèle. Si le premier ignorait | 
son existence, le second la hait. Le nouveau ministre des Affaires 
# étrangères aura à choisir entre les deux nuances. » (1) Le 
RENE M. de Villèle vient de remporter une bien triste et dangereuse Met 
_ victoire sur un collègue qui par le fait même et la manière dans 
Dr il a succombé dans la lutte a Hese qu’il était un rival peu 


ax, 


L'ANIR TRE et elle est conduite, à on avis, avec peu d’adresse par 
_ M. de Chateaubriand et avec peu de générosité par le président UE 
_ Conseil. Le parti révolutionnaire profite seul de la scission entre re 
les hommes du trône et il y a peü de sagesse à ceux-ci à se dévoiler 
_ ainsi qu’ils le font. La révolution est, d’un autre côté, tellement à 
bas et la légèreté des hommes est telle, en France, que dans HURES 
| jours l’événement aura passé comme un nuage. » (2) 

« L'histoire véritable de la chute de M. de Chateaubriand est 
fort simple. Poète et pamphlétaire habile, il ne possédait aucun des 
éléments qui forment l’homme d'Etat; doué d’une vanité et d’une 
ambition démesurées, il a marché avec M. de Villèle aussi long- He 
temps qu'il a cru pouvoir le gouverner ; soutenu par le général 
_ Pozzo (3) il a cru pouvoir Do le président du Conseil, et le. 4 
pot de terre s’est brisé.» (4) 


E2 
#4 


3 


A Ainsi que Metternich Pavait prévu, Chateaubriand hors du 
ministère devait peser plus que jamais dans la politique inté- 
rieure. Son opposition systématique à Villèle, son talent de 
polémiste, son passé de monarchiste joint à certaines tendances 

- libérales, en matière de presse surtout, devaient en faire le lien 
entre les oppositions de droite et de gauche, dont la coalition AFS 
\finirait par abattre le ministère. Dans ce rôle de grand démo- | Ci 

 lisseur, il apparaissait encore plus dangereux et plus haïssable EN 
au chancelier autrichien. Ses jugements prononcés dans les 
” derniers mois de 1824 prennent un caractère de plus en plus 


sévère. 


: 


(1) Au comte Zichy, à Berlin, 16 juin 1824. s APE? “ 
(2) À Lebzeltern, à Saint-Pétersbourg, 16 juin 1824. | M 
(3) L’ambassadeur du tsar à Paris. é 
(4) A Lebzeltern, 11 août 1824. AN 51e 
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« La catastrophe ministérielle de M. de Chateaubriand a été 
expliquée et grandement justifiée par les soins qu’il a eu Vair de 
prendre depuis l’événement de ne laisser aucun homme de sens 
et aucun parti en doute sur la tournure de son esprit et sur la 
trempe de son caractère. M. de Chateaubriand s’est placé si bas que 
que pour le suivre il n’a forcé à descendre fort loin, moi qui jamais 
ne l’avait cherché à une grande hauteur. Combien ceux qui portaient 
sur son compte une opinion bien autrement favorable ne doivent-ils 
pas s’être sentis en défaut.» (1) 

« Il est impossible de pousser plus loin la démence et l’aveugle- 
ment. Le Journal des Débats, depuis longtemps la plus mauvaise 
feuille de Paris, finit par donner dans les nuances du criminel. Ja- 
mais, il me semble, homme ne s’est prostitué comme le vicomte : plus 
révolutionnaire que les révolutionnaires de franc aloi, plus sophiste 
qu'eux et plus enragé que les hommes de la Terreur, il doit être jugé 
par tous ceux que des phrases arrondies avaient aveuglés au point 
de se tromper sur la nature de l’esprit et du caractère de l’ex-ministre. 
Les hommes de la trempe de M. de Chateaubriand commencent tou- 
jours par où je finis. Ils me prennent dans une franche antipathie 
quand ils me sont encore indifférents ; mon antipathie pour eux 
est constamment précédée par leurs œuvres ; je trouve dans cette 
position des choses plus d’une idée consolante sur l’attitude morale 
de notre Cour, elle doit en vérité être bonne. > (2) 

« La passion, toujours aveugle dans ses conseils, a fait plus de 
mal à M. de Chateaubriand que sans aucun doute il le croit encore 
à l’heure qu’il est. Tout homme public qui s’établit pamphlétaire est 
un homme perdu ; il aurait dû suffire à M. de Chateaubriand des 
embarras auxquels ses écrits antérieurs l’avaient livré pendant son 
court ministère pour lui faire éviter un écrit qui l’empêchera de 
jamais pouvoir regagner le poste que convoitent, malgré ce qu’il en 
dit, toutes ses pensées. Notre opinion sur sa valeur morale se trouve 
justifiée par les faits, c’est lui-même qui s’est chargé de les placer 
dans une grande évidence ; nous ne pouvons que l’en remercier. » (3) 


Pour Metternich ce fut toujours un besoin de revenir sur 
les événements passés et d’essayer de les réévaluer dans la lu- 
mière des développements présents. Dans le cas de Chateau- 
briand, il lui a semblé mieux comprendre le caractère de son 
œuvre ministérielle en tenant compte des sentiments jusque-là 
cachés et qui s’exhalaient dans sa polémique anti-villéliste. 
Villèle lui-même lui apparaissait moins noir qu’il ne l'avait vu 
en 1823. Alors, le président du conseil avait été soupconné 
d’être le centre des intrigues visant à amener en Espagne un 

() A Zichy, le 16 août 1824. 


(2) A Vincent, le 25 octobre 1824. 
(3) A Vincent, 22 novembre 1824. ÿ 
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compromis entre les libéraux ét les absolutistes. Metternich a 
maintenant changé: d'avis. 


F€ En jugeant des nombreux écrits que le vicomte de Chateau- 
briand a fait paraître aujourd’hui, pourrait-il rester un doute que 
ce ne soit lui qui, dans le temps sur lequel portent nos regrets les 
plus sincères, ait été, dans le centre du gouvernement, l’organe le 
plus actif de tant de paroles et d’opérations fausses et pernicieuses 
auxquelles M. le duc d'Angoulême a servi à la fois d’instrument et 
d'appui ?» (1) 


Lorsque Chateaubriand publie, en 1825, sa Note sur la Grèce, 
Metternich déclare qu’il a été presque effrayé de voir que cer- 
taines de ses idées concordaient avec celles exprimées par l’au- 
teur, notamment sur le danger d’une intervention russe contre 
la Turquie. Néanmoins il s’est rassuré en constatant que leurs 
buts sont différents : Chateaubriand ne pense qu’à l’'émancipa- 
tion des Grecs, tandis que Metternich se préoccupe avant tout 
du maintien de l’Empire Ottoman. Et il ajoute : 


« Le reste de l’opuscule de ce rêveur romantique est pitoyable 
et se résoud en vaines phrases. Il a fourni quasi par chaque ligne 
des preuves nouvelles que dans sa tête il n’entre pas une seule idée 
pratique et qu’il ne voit dans les choses que ce qui ne s’y trouve 
pas, et, cependant, c’est cet homme que M. Pozzo, et par suite le 
cabinet de Russie, avait jugé être le ministre utile à la France et 
à l’exécution des vues foncièrement bienveillantes de l’empereur 
Alexandre ! > (2) 


En août 1825, plus d’un an après la chute de Chateaubriand, 
Metternich devait revenir une dernière fois sur le ministère 
de son ennemi et prononcer le jugement le plus méprisant. 


« Le genre d’utilité dont peut être un allié comme M. de Chateau- 
briand est démontré par la vie de ce saltimbanque.…. M. de Cha- 
teaubriand n’est pas des êtres qui tiennent sur une base quelconque. 
Entre deux, M. de Villèle a dû l’emporter sur le vicomte ; le premier 
avait pour lui un caractère décidé, une grande connaissance de la 
France et des affaires, celles diplomatiques exceptées, infiniment de 
finesse et même de ruse ; tandis que le second n’a laissé d’autres 
actes de toute l’époque de son ministère (le fait n’est pas exagéré) 
qu’une correspondance particulière avec M. Canning qu’il croyait 
gouverner et qui moquait de lui et le roman d’Ourika qu’il a produit 
avec Mme de Duras. > (3) 

“+ 

(1) A Lebzeltern, 20 décembre 1824. 


(2) A Vincent, 7 août 1825. 
(3) À Lebzeltern, 15 août 1825, 
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01 est toujours assez Hoi de prononcer un jugement sur 
un jugement ; surtout lorsqu'il s’agit d'hommes et d'événements | 
qu’il n’est possible de connaître qu'i indirectement et incomplète- : 
ment. L’historien, toutefois, ne peut se refuser à commenter 
les documents que le hasard a mis entre ses mains, même si 
cette interprétation doit être elle-même sujette à critiques. Dans 
quelle mesure les propos de Metternich sur Chateaubriand ae 
ils justifiés ? Quels sont les motifs de son évidente animosité ? 
Telles sont les deux quon que suggèrent les textes rap-. é 
portés. 
Metternich a fait preuve one étonnante in ee lors- 
qu’il s’est agi de prévoir les événements et leurs conséquences : 
il a prévu le conflit de Chateaubriand et de Villèle, parfaite- 
ment saisi leurs forces respectives, et deviné l’issue de la lutte. 
Par la suite, nul n’a mieux que lui saisi le danger de l’opposi- 
tion de Chateaubriand, après 1824, non seulement pour le mi- 
nistère, mais même pour l'avenir du régime. Par contre, lors- 
qu’il s’est agi de juger l’homme et l’écrivain, ses qualités et ses 
défauts, il s’est montré aveuglé par une antipathie touchant à 


AUS la haïne. À | - 

+ Quelles peuvent être les causes de cette haïne, si exception- 

eh _ nelle chez un homme qui faisait profession d’être dégagé des 

cd préjugés et des passions de l’espèce humaine ? Certes, il faut 

"PS mentionner en première ligne une opposition radicale entre deux 

54 : tempéraments, deux esprits, deux destinées. La divergence aussi © 
; 


de leurs vues en matière de politique intérieure : très signifi-. 
cative est la virulence accrue des condamnations de Metternich 
lorsque Chateaubriand apporte son appui à l'opposition libérale. 
Mais il semble que plus important que tous fut un motif que 
A Metternich s’est refusé à s’avouer franchement : le fait qu'il 
avait trouvé, pour la première fois, avec Cho une 
politique extérieure française assez audacieuse et assez efficace 
pour faire échec à la prépondérance diplomatique du cabinet 
autrichien. Tel fut sans doute le crime que la vanité blessée > 
du chancelier autrichien ne pouvait pardonner. 


BERTIER DE SAUVIGNY. 


be. 7 CHATEAUBRIAND à 0 
ET SAINT-DOMINGUE ® 


| Pour montrer combien les problèmes coloniaux qui font 
aujourd’hui l’objet de nos préoccupations diffèrent peu de ceux 
_ qui se posaient il y a près de deux siècles, j’avais — dans le 
- Journal de la Marine Marchande (2) — rappelé les conditions 
dans lesquelles la France perdit Saint-Domingue, et montré 
comment l’absence d’une politique stable et d'esprit de décision 
chez les gouvernants, l’immobilisme et le conservatisme de 
l'administration, l'entêtement des colons et singulièrement des 
«petits blancs », les promesses inconsidérées des assemblées SA 
3 révolutionnaires, et, pour finir, les illusions de Bonaparte, entre 
- tenues par l’entourage créole de Joséphine — avaient pu, en 


père de nos «îles à sucre », - 
« la perle des Antilles », — et contraindre la France, à laquelle 


pourtant elle devait tout, à évacuer Saint-Domingue sous le 
coup d’une humiliante défaite. 


L'ORDONNANCE DE 1825 


ment essayé de rallier l’île à l’autorité royale, le Gouvernement 
_ de la Restauration s'était enfin décidé à reconnaître le fait ac- 
_ compli. 

(1) Lecture faite à la Société Chateaubriand, le 3 mars 1957, chez Mme 


/ la Comtesse de-Boishuë, sous la présidence du Dr H. Le SAONE prési- 


dent de la Société. 
| (2) Journal de la Marine marchande, 21 et 28 juillet 1955. 
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Considérant —— ainsi que Chateaubriand va le lui reprocher 
— «le petit intérêt du moment» plutôt que «les plus grands 
intérêts du monde » (1), Villèle, à la suite d’une négociation à la- 
quelle, à défaut d’autres mérites, il faut du moins reconnaître 
celui de lhabileté, avait obtenu du Président Boyer la promesse 
d’une indemnité de 150 millions, payables en cinq ans, et d’im- 
portants avantages pour le pavillon français, en échange de la 
reconnaissance de jure de l'indépendance dominicaine. 

L’indemnité devait permettre — sans qu'il en coutât rien 
au Trésor -— de dédommager les colons dépossédés et le com- 
merce français allait bénéficier dans la «république nègre » 
d’une situation privilégiée. 

Pour faire accepter plus aisément par l'opinion, volontiers 
cocardière en France, l’abandon de nos droits, Villèle avait 
imaginé de faire octroyer par le Roi l'indépendance aux Domi- 
nicains : ainsi l’on pourrait dire que ceux-ci devraient leur 
liberté à la magnificence de leur ex-souverain. « Les intentions 
du Roi sont remplies », claïronnaït la presse ministérielle, en 
vantant «la dignité du langage et l'accent du souverain et du 
maître que respirait l'Ordonnance de 1825 » (2). 

Incidemment les journaux laissaient d’ailleurs entendre que 
la France, l’eût-elle voulu, n’eût jamais pu récupérer Saint- 
Domingue «parce que la Grande-Bretagne ne laurait pas 
souffert » (3). : 

Villèle avait donc su tirer le meiïlleur parti possible de la 
situation : la Chambre l’approuvait et la hausse de 3 % montrait 
que la Bourse — elle aussi — lui donnait raison. 


LA SOUVERAINETÉ NATIONALE 


Un homme pourtant, Chateaubriand, allait élever la voix, et 
avec quel éclat, contre une politique aussi bassement utilitaire. 
L’Ordonnance n’est — disait-il —— «qu’une déclaration en 
vertu de laquelle trois ministres contresignataires ont pris, sous 
(1) 16 août 1925. 


(2) 14 août - 16 août 1895. 
(3) 25 août 1895. 
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leur responsabilité, la cession d’une portion du territoire fran- 
çais » (1). 

Or «dans notre ancien droit, comme dans notre nouveau 
droit public... » une colonie « ne peut être cédée que par une loi, 
quand elle n’est pas emportée par la stipulation d’un traité 
imposé par la force ». 

« N’admettons jamais qu’un conseil (des ministres) dans un 
gouvernement représentatif puisse être le seul juge de la conve- 
nance qu'il y a de céder une partie du territoire. C’est le Roi, 
urt aux deux chambres, uni à la Nation, qui, dans ce cas, est le 
Juge suprême de la nécessité de l’acte de séparation. 

« Et alors, concluait-il ironiquement, personne ne craindra 
de voir notre territoire traité comme nos finances ; jamais la 
France et son Roi ne demanderont {a conversion ou la réduction 
de notre gloire. » 

C'était l’époque ou Chateaubriand disait qu’on distinguait 
en Villèle deux personnages : l’homme d’affaires et l’homme 
d'Etat ; «le premier s’est noyé à la Bourse, et l’homme d'Etat 
a fait naufrage à Saint-Domingue ». 

Pour lui les ministres signataires de l’ordonnance devaient 
être mis en accusation «pour avoir cédé Saint-Domingue par 
un simple acte administratif. Qu’on annonce demain que M. Can- 
ning vient d'abandonner Gibraltar ou le Cap de Bonne-Espé- 
rance par un simple acte du Conseil, même revêtu de la signa- 
ture de S.M. britannique, et vous verrez ce qui arrivera en 
Angleterre. Le ministre imprudent n'aurait, pour sauver sa 
tête, que la plus prompte fuite » (2). 


DONNER ET RETENIR: NE VAUT 


Mais l'ordonnance n’est pas seulement contraire aux lois 
fondamentales du royaume, elle menace, par son contenu, de 
compromettre gravement la Couronne. | 

«On parle — dit Chateaubriand — de la dignité de lOr- 
donnance ; c’est très bien de faire parler la Couronne avec 


(1) 16 août 1825. 
(2) 14. août 1825, passim. 
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dignité, mais, avant tout, il faut ue de 
car la dignité cesse là où il Ge possible qu ’elle u 
maintenue. » 


. a être annulée par une autre A. : 
qu’ainsi la France pourrait toujours «se A de. s' 
. droits ». | RP et à 

Plutôt qu’envisager un: Mie et vain recours à la fc 
_ n’eût-il pas mieux valu l’avoir fait «avant de reconnaître I 
dépendance de la Colonie », demandait Chateaubriand, en jC 


pourrions rentrer dans nos droits «car il est des droits qu 
n'existent plus dès qu’on les a une fois cédés ; montrer qu’on y 
peut renoncer c’est les perdre » (1). Réflexion sensée, dont nos 
gouvernants pourraient encore faire profit, et qui montre en g 
Chateaubriand un véritable homme d'Etat. 


x 


LE DÉCLIN DE L'EUROPE 


D'ailleurs, en poursuivant la lecture des articles qu’il écrivit 
de 1824 à 1827, sa supériorité apparaît, à chaque page, plus 
LE évidente. fe F4 RON LEE I 
= N’est-il pas un des seuls à avoir su comprendre la portée, 
et tirer A phone de dé Déclaration américaine de 1776 e 


Due re le déclin de PES dont nous sommes au- 
jourd’hui les témoins ? 
2 Le progrès matériel — fruit de la civilisation industrielle - 
k , À et les révolutions politiques en sont pour lui la cause. 
ét Demain, dit-il, la vieille Europe va pour faciliter la mise 


| en valeur du nouveau monde, lui apporter le concours de s« 
techniques perfectionnées. En prophète il voit l’océan, vaincu : 


(1) 14 août 1825, passim. FE 


W 


T a vapeur, devenir un ruisseau qu'on traversera en quel- 
ques jours, Panama «rompant sa barrière pour donner passage 
aux vaisseaux de lun et de l’autre océan », l'Amérique par- 
courue « d’espèces de chariots enchantés, sans chevaux, trans- 
_ portant à la fois, à une extraordinaire vitesse, des poids énor- 
mes et cinq à six cents voyageurs » (1). 

#4 Bien entendu ses adversaires se moquèrent de lui; ce qui 
à d’ailleurs rien de très surprenant, si l’on rappelle que Thiers, 


Ex 


emps après, était encore aussi sceptique sur l’avenir des 


L'ÉMANCIPATION DES COLONIES 


Mais si l’Europe a fourni au nouveau monde, avec «le mo- 
_dèle de ses constitutions » tous les éléments de la civilisation 
occidentale, les progrès que celle-ci a fait naître, vont eux-mêmes 
 <influer sur l'esprit des peuples >» tandis que l’exemple conta- 
 gieux des Etats-Unis les incitera à «s’attacher au Principe 
naturel de liberté ». | 

* A-cet HAT CAPE a noté (et ceci PRNFOERRE ne 


_de Ja due He par es armées de Napoléon ont été 
lourdes de conséquences : livrées à elles-mêmes — et à certaines 
à influences étrangères — les colonies espagnoles, dit-il, n’accep- 
_ teront plus de reprendre le joug ; l'indépendance de fait dont 
elles ont joui a créé « des droits, des propriétés, des places, 
qu’un décret de Madrid ne détruirait pas facilement », tandis 

est pleine d’une indépendance dont 


Mère Patrie » (2). 
_ C’est aussi le cas de Saint-Domingue « où un gouvernement 


_ sorti du sein de cette colonie agit aujourd’hui pour elle et sans 
! 


(1) 5 juillet 1824. 
(2) Guerre d’Espagne, passim, 
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Et de conclure que désormais le nouveau monde — civilisé 
et indépendant — « va peser de tout son poids dans la balance 
politique ». Tout un monde républicain «rendra plus légère 
l'influence des vieilles monarchies » et ce n’est plus une querelle 
entre celles-ci qui fera «le destin de la société chrétienne > (1). 


Avec une singulière prescience il annonce que l’on verra 
quelque jour l'Amérique « nous renvoyer les constitutions qu’elle 
avait reçue de nous » — le Pacte Atlantique sans doute ? —. Il 
reproche à la France et'à l'Angleterre d’armer l'Egypte et 
d'ajouter ainsi «à sa férocité native toute la science de l’art 
perfectionné de la guerre » ; et il prophétise même qu’on verra 
un jour «sous l’étendard du Croissant des légions africaines 
nous apporter d’un côté le Coran et de l’autre les droits de 
l’homme » (2). 


ESQUISSE D’UNE POLITIQUE NOUVELLE 


«Ne nous y trompons pas — conclut-il — une nouvelle ère 
commence pour les nations ; ce qui existe aujourd’hui n’est pas 
un état de choses où l’on puisse rester ; on est dans l'accident, 
dans le passage, et tout marche résolument vers une révolution 
générale ». Si vous voulez que la France garde son rang dans la 
civilisation transformée, renoncez donc à cette manie de vous 
en tenir au passé ; ne cherchez pas à arrêter le mouvement 
mais seulement « à pressentir ce qui sera pour éviter des résis- 
tances inutiles » (3). 


Le temps des conquêtes est révolu, « elles peuvent satisfaire 
lamour-propre d’un gouvernement, ou une ambition sans pré- 
voyance, mais elles préparent des catastrophes ». 


Quant aux assimilations, elles lui paraissent « insensées entre 


peuples désunis par le langage, les mœurs, le climat, la topo- 
graphie » (4). 


(1) 28 octobre 1825. 

(2) 25 août 1825 - 7 décembre 1825 - 19 juillet 1826. 
(8) 5 juillet 1824 - 17 septembre 1895, 

(4) Guerre d'Espagne, passim. 
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Reste une formule, celle qu’il avait esquissée durant son 
ambassade de Londres et qu’il développera dans les « Mémoires 
d'Outre-Tombe » : 


«< En partant du Canada et de la Louisiane, en regardant 
sur les vieilles cartes, l'étendue des anciennes colonies françaises 
en Amérique, je me demandais comment mon pays avait pu 
laisser périr ces colonies qui seraient aujourd’hui pour nous une 
source inépuisable de prospérité. Que serait-il arrivé si de telles 
colonies eussent été encore entre nos mains au moment de 
l'émancipation des Etats-Unis ? Cette émancipation aurait-elle 
eu lieu ? Notre présence sur le continent américain l’aurait-elle 
hâtée ou retardée ? La nouvelle France elle-même serait-elle 
devenue libre ? 

« Pourquoi non, répond-il, et quel malheur y aurait-il pour 
la Mère Patrie à voir fleurir un empire sorti de son sein, un 
empire qui répandrait la gloire de notre nom et de notre langue 
dans un autre hémisphère ? » (1). 


C’est en mentionnant cette solution libérale, généreuse, peut- 
être la plus sage et la plus opportune, apportée, dès 1825, par 
Chateaubriand à un problème déjà angoissant, que je terminerai 
cette analyse trop brève de sa pensée politique. 

Ecrits il y a cent cinquante ans, ses jugements conservent 
— on en conviendra — une ‘grande actualité, et il n’était pas 
inutile de les rappeler aujourd’hui que la France en est encore 
à chercher sa voie. 


L.A. BOITEUX, 
de l’Académie de Marine. 


(1) Londres, d’avril à septembre 1822. M.O.T. I, VII, II. — Dans le 
Monde du 23 mars 1957, et sous la signature du Comte de Paris, on pou- 
vait lire les réflexions suivantes : «Je présume que dans trois ou quatre 
décades les relations France - Outre-Mer ne pourront réellement reposer que 
sur trois éléments : les liens affectifs et sentimentaux, l’imbrication éco- 
nomique et l’unité de langue». N’est-ce pas exactement la pensée de Cha- 
teaubriand ? 


ji _ UNE CONQUÊTE 
\ DE LA DIPLOMATIE DU PREMIER CONSUL : 


LA VENUS DE MÉDICIS 


Il est généralement admis que Bonaparte, porté par le coup 

d'Etat de brumaire an VIII à la tête de la France, renonça en 
faveur de l'Italie aux prélèvements d'œuvres d’art si Fe 
pratiqués sous le Directoire (1). Il y eut une exception à cette 
nouvelle règle de conduite : la Vénus de Médicis, joyau de 2 
Galerie des Offices à FI fut transférée en France en 1802 
malgré l’opposition du gouvernement toscan. Le fait a été sou- Fe 
vent cité, mais jamais expliqué ; de nombreux documents per- = 


mettent cependant d’en dire les raisons et les circonstances (2). 
CES T's 


() Il est de fait que Napoléon ne prit pas, mais acheta ou essaya d’ac- 


SAV 
quérir ou se vit supplier d’acheter certaines collections antiques. Cf. EF. RE Ë 
Boyer, L’achat des Antiques Borghèse par Napoléon, dans les Comptes Ren- 
dus de l’Académie des Inscriptions et Belles Lettres, 1937, pp. 405-415 ; "4 
Les offres de Napoléon pour l'achat de la statue antique de Pompée, dns F0 


le Bulletin de la Société des Antiquaires de France, 1943-44, pp. 251-262; 
Les projets d'achat pour le Musée Napoléon des Antiques Giustiniani à 
Rome, dans le Bulletin de l’Institut Napoléon, janvier 1953, pp. 9-19. Fe. 

(2) Les ouvrages de Zobi, Storia civile della Toscana, t. III, de P. Mar- és: 
mottan, Le Royaume d’Etrurie, et de G. Drei, Il regno d’Etruria, n’ont 
consacré que peu de lignes à la question traitée ici ; Ch. Saunier n’en dit 
mot dans son livre Les conquêtes artistiques de la Révolution et de lEm- + 
pire. Notre étude s’appuie sur des documents extraits de deux fonds d’ar- xs 
chives. Aux Archives du Ministère des Affaires Etrangères, nous avons 
dépouillé la Correspondance Politique de Toscane : recueils 153 A, 153B, 
154 et Supplément n° 7, de Naples : recueils 127 et 128, ainsi que la Core A 
respondance Commerciale de Palerme : recueil n° 6. Aux Archives des Mu- 
sées Nationaux au Louvre, nous ayons consulté les registres de la Corres- 
pondance administrative du Musée Central des Arts, + 


© UNE CONQUÊTE DU PREMIER CONSUL 
à à à { | 

La victoire de Marengo (14 juin 1800) rendit aux armées 
françaises la ne du Milanais et du Piémont. Le 20 juil- 
let furent signés à à Paris des préliminaires de paix dont l’article 2 
interdisait aux belligérants de « s'étendre davantage vers le Midi 
de l'Italie », mais l'Empereur refusa toute ratification et l’armis- 
tice fut rompu le 1°” septembre. Les Français avancèrent dans 
la péninsule italienne ; le 10 octobre, le Su Dupont occupa 
F3 Florence. 

4 Au début de 1800, Puccini (1), directeur du Musée des Offices, 
F. avait écrit au Grand Duc : « Seule en Italie, la Galerie de Flo- 
rence est restée intacte et indemne de toutes les déprédations 
françaises >». En octobre 1800 certains estimèrent l’occasion venue 
d'extraire de Toscane quelques précieux trophées. 
autres mœurs 


: dès les premiers succès des armées françaises, 
= la Convention Du vu naître et s'exprimer en son sein une 
_ doctrine, dont les sources d'inspiration n’ont pas encore été 
très bien étudiées et où se mêlaient le souvenir des triompha- 
= teurs romains traînant après eux les trophées de leurs victoires, 
la conviction que les arts ne pouvaient vraiment fleurir qu’en 
terre de liberté et l’assurance que la République, hôtesse de 
. chefs-d’œuvre et d'artistes de tous les pays, acquerrait une gran- 
_ deur sans égale. Sous le Directoire, une phalange d’artistes fran- 
çais avait demandé le transfert à Paris des plus beaux antiques 
de Rome et l’avait obtenu malgré les protestations de certains 
de leurs confrères. En octobre 1800, l’aménagement, au rez-de- 
chaussée du Louvre, de la salle des Antiques, où se dressait 
_  l'Apollon du Belvédère, touchait à sa fin ; le 17 brumaire IX 
(8 novembre 1800) fut la date choisie pour une solennelle céré- 
ei Emonie d’inauguration. Un diner réunit au Louvre, le 27 bru- 
._ maire, avec les membres de l'Administration du Musée, les ar- 
24 _ tistes et les savants qui avaient fait partie de la Commission 
Lee pour la recherche des objets d’art et de science en Italie (2). 


ee 
. 


AE 
AR 
£. 


qui 


… 


(1) Cf. Florence, Archives du Musée des Offices, tome XXX (1800-1801), 
cité par F. Beaucamp, Le peintre Wicar, t. I, p. 326. 
(2) Bertholet, Monge, Tinet et Thouin aîné reçurent la lettre suivante 
_ datée du 24 brumaire IX (ef. Arch. Musées Nationaux : Registre Corres- 
pondance 1800-1803) «Citoyen, Notre intention était de vous appeler 
_ pour assister à la pose de l’inscription commémorative de la conquête et 
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Autre temps, 
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Un an plus tard, le 29 brumaire X, l'Administration offrit aux 
mêmes convives un repas pour l’anniversaire de l’inauguration. 
Voilà qui témoigne bien de la fierté qu'éprouvaient, à veiller sur 
ce qui paraissait alors sans égal, les Conservateurs du grand 
musée parisien. 

Parmi eux les artistes dominaient : des peintres comme Ber- 
thélemy, Jollain, Lagrenée, Hubert Robert, Suvée, Vien et Re- 
gnault, sans compter Lebrun, plus marchand de tableaux qu’ar- 
tiste ; il y avait aussi deux sculpteurs, Moitte et Pajou, et deux 
architectes, Dufourny et Raymond ; enfin le romain Ennio Qui- 
rino Visconti siégeait dans le conseil d’administration du Musée 
avec le titre de professeur d’antiquités. En 1796, Dufourny, Su- 
vée, Vien et Pajou s'étaient élevés contre l’enlèvement des chefs- 
d'œuvre de Rome que Regnault avait approuvé ; en 1800 il ne 
semble pas y avoir eu de discussion. 

La première demande d'œuvres d’art florentines fut lancée 
par Visconti ; exilé de Rome et enraciné en France, songea-t-il 
à faire venir dans sa nouvelle patrie certains des beaux marbres 
étudiés en sa jeunesse ? Peut-être. Le 10 brumaire IX (1° no- 
vembre 1800), le Conseil du Musée écrivait à Lucien Bonaparte, 
ministre de l'Intérieur (1) : «J’ai l’honneur de vous adresser 
une note du citoyen Visconti intéressante par rapport au Mu- 
seum. Si les ouvrages qu’elle indique pouvaient accompagner 
la Vénus de Médicis ou la suivre, s’il en est tems, si cela doit 
entrer dans vos intentions, ordonnez ». Cette adjuration vigou- 
reuse et brève fut remise à un ministre en instance de départ ; 
Lucien passa ses fonctions à Chaptal le 15 brumaire. Un mois 
plus tard, les dirigeants du musée jugèrent bon de renouveler 
leurs instances auprès de leur nouveau chef, maïs ils en appe- 


de l’érection dans le Musée de la statue de l’Apollon, cérémonie que nous 
avions fixée au 17 brumaire, et déjà vos lettres d’invitation allaient être 
expédiées, lorsque, le 16, le Premier Consul vint visiter les galeries anti- 
ques et les artistes, profitant de sa présence, lui proposèrent d’inaugurer 
lui-même ce beau monument fruit de ses conquêtes et l’un des plus pré- 
cieux trophées des victoires de la République. Cette circonstance impré- 
vue et l’adhésion du Premier Consul à l'invitation qui lui était faite sont 
les seules causes qui nous ont empêché de jouir de votre présence... ». Sui- 
vait l’invitation au dîner du 27 brumaire. 


(4) Ibid., 10 brumaire IX, La note de Visconti n’a pas été transcrite 
dans le registre. 
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lèrent également au Premier Consul. Ils écrivaient à Chaptal (1) 
le 16 frimaire 


« Nous avons l'honneur de vous transmettre ampliation de 
la liste indicative des statues, bustes, bas-reliefs et autres monu- 
ments antiques de la Galerie de Florence que nous avons adres- 
sée hier au Premier Consul en le suppliant de donner des ordres 
pour que ces précieux objets soient de suite envoyés en France. 
Nous l'avons prévenu, d’après l'avis qui nous en avait été donné, 
que le citoyen Thévenin, peintre et pensionnaire de l’Ecole de 
France, était en ce moment à Milan et nous le lui avons indiqué 
comme pouvant, concurremment avec le citoyen Belleville, com- 
missaire du Gouvernement à Livourne, être chargé de cette 
mission importante. Veuillez, Citoyen Ministre, appuyer auprès 
du Premier Consul le vœu que nous formons de voir le superbe 
Musée des Antiques, dû aux triomphes des Armées de la Répu- 
blique, complété par les statues précieuses et les bas-reliefs de 
la Galerie de Florence. » 


Par ailleurs, les conservateurs priaient Bourrienne, secrétaire 
particulier de Bonaparte, de mettre sous les yeux du Premier 
Consul la liste des œuvres d’art désirées et d’obtenir de lui les 
ordres nécessaires. Que devaient être ces ordres ? Prescriraient- 
ils une négociation, un achat, un échange ou une réquisition ? 
Cela n’était pas dit, mais le rappel de ce qui avait été fait par 
les armées républicaines semble indiquer que l'emploi de la 
force n’était pas exclu. 

Trois mois s’écoulèrent sans que les gouvernants prissent 
bien à cœur les demandes des administrateurs du Musée. Chap- 
tal ne transmit leur liste à son collègue Talleyrand, ministre 
des Relations Extérieures, que le 19 ventôse IX (10 mars 1801) 


avec la lettré suivante (2) 


«Je vous transmets la note qui m’a été adressée par l’ad- 
ministration du Musée Central des Arts. Elle contient une des- 


() 1bid., 16 frimaire IX. La liste, dont il est parlé, n’a pas été recopiée 
dans le registre. 

(2) Cf. Paris, Arch. Aff. Etr., Toscane, Corr. Pol. t. 153 A, f° 178. La 
note annoncée n’a pas été conservée avec la lettre de Chaptal. 


cription sommaire des statues, Pasies A 2 autres anti 
quités de la Galerie de Florence qui seraient nécessaires au 
complément de notre Galerie des Antiques. J'y. joins aussi une 
note par laquelle le citoyen Dubois-Laverne demande que les 
caractères orientaux existant dans le. cabinet particulier du 
Grand Duc soient réunis à ceux que possède déjà l'imprimerie | 
de la République. En profitant d’un moment favorable de pro Eu 
curer à ces deux établissements des objets qu’on ne peut trou- 
ver ailleurs, nous n’aurons pas un jour à regretter d’en avoir 
laissé échapper l’occasion. Je vous invite donc, Mon Cher Col- 
lègue, à vouloir bien employer tous les moyens qui sont à votre ÉË 
disposition pour obtenir, non seulement les objets dont il s agit, 

mais encore les tableaux de Florence ou du Grand Duché qui 
seraient jugés dignes d'entrer dans la collection nationale. Il 
vous sera peut-être facile de faire comprendre ces objets dans 


les conditions que les circonstances vous permettent de dicter. » 


Chaptal espérait donc une cession par traité. Sans doute ne cs 
savait-il pas, qu’en vertu de l'accord ut franco-espagnol du pee 
1 octobre 1800, la Toscane était promise à l’Infant de Parme 
et que, le 9 février 1801, le traité de Lunéville avait consacré | 
léviction du Grand Duc. Ces stipulations rendaient bien diffi- 
cile une extradition d'œuvres d’art fondée uniquement sur le 
droit du vainqueur. ' | 


Cependant l'Administration du Musée continuait sa corres- 
pondance directe avec le secrétariat du Premier Consul. Belleville 
ayant écrit au sujet de livres et de poinçons expédiés à Paris, 
les conservateurs avaient réitéré l'expression de leurs désirs 
dans un message à Bourrienne (1) du 17 ventôse IX (8 mars 
1801) : «Si la France, disaient-ils, laisse échapper cette occa- 
sion, jamais elle ne pourra compléter son école florentine, la C# 
plus précieuse de toutes les écoles pour établir d’une manière he 
distincte et préciser les progrès des arts depuis leur renaissance. 
L'’Administration, dans le relevé qu’elle a fait de ces tableaux, 08 
n’a pas eu l'intention de les demander tous ; elle désire seule- ; 
ment posséder un ou deux tableaux de chacun des maîtres qu'elle == 


(1) Cf. Arch. Musées Nationaux, Reg. Corr., 1800-1803. 
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_ désigne depuis le ina ne et si elle a indiqué Diunbiue tibiente 

: de chacun d’eux, c’est afin de laisser à la personne qui en sera 

__ chargée d’en faire l'examen, le choix du meilleur et surtout du 
mieux conservé... » | 

Mieux encore, les Administrateurs s’adressèrent directement 

à Belleville le même jour (1), renouvelèrent leurs insistances et 
ajoutèrent : « La lettre des membres du Gouvernement toscan mA 

_ parle de monuments enlevés par la Régence Impériale en aban- RE 
_ donnant la Toscane, mais il n’est pas présumable que tous les 
_objets désignés par l'Administration soient disparus. Il en est NE La 
| auxquels elle attache le plus grand prix et qui probablement RENE 
sont encore en place. ». Cette inquiétude reparaissait le 27 ger- 

minal IX (18 avril lorsqu’ ils écrivaient à Bourrienne (2) : 

« Il est malheureusement certain qu’il a été emporté par la Ré- 
_ gence autrichienne plusieurs objets de la galerie. ». Ils comp- 
taient sur l’article 5 du traité de Lunéville pour obtenir la resti- TRES 
tution des œuvres d’art propriétés de l'Etat toscan et non du # 

Grand Duc, et ils concluaient : « En ce cas, la Vénus de Médicis 
4 pourrait être réclamée ». Cela ne leur suffisait point, car ils 
ajoutaient : « Dans le nombre des objets marqués par l’Admi- 
_ nistration, et qui sans doute n’ont pas été emportés, il en est 
LA de la dernière importance au Musée ; ce sont les bas-reliefs 
dont la Galerie des Antiques manque totalement et quelques 
tableaux florentins de la Renaissance des arts ; on pourrait, 
: sans dépouiller la Galerie de Florence, faire un choix de quel- 
| ques-uns de ces objets. » ; 

En ce milieu d’avril 1801, six mois s'étaient écoulés depuis 
_la première demande des Administrateurs du Musée, six mois 
au cours desquels ils avaient répété leurs démarches auprès du 
a Ministre de l’Intérieur leur chef hiérarchique, du Chef de l'Etat 

et même auprès du représentant de la diplomatie française en 
Toscane, Belleville. Pour quels résultats ? Sans aucun succès, 
puisque Talleyrand (3) écrivit à Belleville le 21 germinal IX 


() Ibid. ‘ 
ni (2) Cf. Arch. Musées Nationaux, Reg. Corr., An V -1815. M 

A: (3) Cf. Paris, Arch. Aff. Etr., Toscane, Cor. Pol., n° 153 A, f° 224. La LE 

correspondance échangée entre l’Administration du Musée du Louvre et 

__ divers Français en Italie dut déplaire aux gouvernants et Chaptal transmit 
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(12 avril 1801) : « La liste d’objets d’art qui vous a été adressée 
par l'Administration de notre Musée Central m'avait été égale- 
ment transmise de sa part par le Ministre de l’Intérieur. Le 
Premier Consul auquel je l'ai soumise n’a pas encore pris de 
décision. ». 


On ignorait à Paris le nombre, l'importance et le refuge des 
œuvres d’art de la Galerie des Offices sorties secrètement de la 
Toscane. Tout cela fut révélé au Gouvernement français par 
Nicolas de Azara, ambassadeur d’Espagne ; il demanda à Talley- 
rand (1) par une lettre du 12 avril 1801 l’aide de la France pour 
faire rentrer le nouveau roi d’Etrurie Louis I en possession 
des anciennes propriétés toscanes à Rome : la Villa Médicis, le 
Palais Madame, et il ajouta : 


«Il faut pareillement, Citoyen Ministre, que je représente 
au Premier Consul une espèce de spièglerie (sic) que les Anglais 
et les Napolitains ont pratiquée au préjudice de l'intégrité de 
la Toscane. Le 5 octobre de l’année 1800, la veille de l’entrée 
des Français à Livourne, le chevalier Puccini, directeur de la 
Galerie de Florence, embarqua sur la frégate anglaise la Dorothée 
soixante-quatorze grandes caisses contenant ce qu'il y avait de 
plus précieux dans la dite galerie d’antiquités, tableaux, etc. 
Tout cela fut conduit à Palerme où l’on croit que les Anglais 
le déposèrent entre les mains des Napolitains. Le Gouvernement 
français, comme promoteur et garant du traité de cession de 
la Toscane, s’est obligé à mettre en possession de cet état le 
Prince de Parme dans toute son intégrité. Il paraît donc de la 


aux Conservateurs le 29 brumaire X la note suivante : «Les Consuls ont 
décidé que tout ce qui est relatif aux réclamations d’objets d’art en Italie 
se traiterait diplomatiquement, et je préviens l’Administration que le Mi- 
nistre des Relations Extérieures s’en occupe ». (Cf. Arch. Musées Nationaux, 
Reg. Corr., 1800-1803, p. 148). 

() Cf. Paris, Arch. Aff. Etr., Toscane, Corr. Pol. n° 153 A, f° 179. Ce 
document a été signalé par Marmottan, op. cit., p. 299. — F. Beaucamp, 
op. cit., I, 333, n. 2, relate, d’après l’ouvrage sur la Galerie Impériale et 
Royale de 1Forence, publié chez Landi en 1816, que La Flore transporta 
sept statues de premier ordre avec plusieurs bustes et quatre-vingt tableaux 
choisis ; le chargement de la Dorothée n’est pas défini, 


ns. toy de Naptts tab res mens des sois ctrets à la Galerie HS Gi 
Florence d’où ils ont été si injustement enlevés, et Sa diet : nn 
- [le Roi d'Espagne] l'attend de sa justice... » ve 
Ainsi Je hasard faisait revenir sur le bureau du Premier 
nsul le dossier des œuvres d'art florentines… Leur transfert 
lerme les mettait hors de portée de l’armée française ; par 
S sparaissait le moyen de pression qu’est toujours une troupe 
orieuse. La parole revenait aux diplomates. 
Les circonstances s’y prêtaient. La paix avec le roi des Deux J 
les était rétablie depuis peu de temps grâce au traité signé 
Ms à Florence le 28 mars 1801. Trois. hors après la lettre d’Azara, 
_ Talleyrand su ses instructions à à Alquier, représentant de 
_ la France à Naples (1) : «La Galerie de Florence, disait-il, 
ù renfermait une collection précieuse de statues, de tableaux et. 
d’autres antiques. Elle avait été respectée durant tout le cours 
de la guerre et notamment durant la première occupation de ; 
la Toscane par les Français. ». Et le ministre ajoutait, après 
avoir résumé ce qu’il savait . mont des œuvres d'art : 
‘re Vous voudrez bien les réclamer. L'Ambassadeur d’Espagne 
Ù en fait la demande au nom de Sa Majesté Catholique et du Duc 
de Parme prêt à occuper la Toscane, et le Premier Consul désire 
beaucoup que ces objets d’art soient restitués. L’enlèvement en 
fut d’autant plus injuste que les Anglais et les Napolitains s’en 
emparèrent sur un prince de la Maison d’Autriche qui était 
_ alors leur alliée. Ils ne pouvaient pas avoir pour prétexte le 
désir de les soustraire aux vues des Français qui les avaient 
à respectés dans une première expédition. M. Puccini, qui les 
| fesait embarquer sur la flotte anglaise, livrait d’ailleurs un dépôt 
qui ne lui appartenait point ». 
Ce fut assurément la demande d’Azara qui fit naître — chez 
24e Talleyrand ou chez Bonaparte ? on ne sait — l’idée d’une double 
démarche : obtenir du roi de Naples le renvoi à Florence des 
chefs-d’œuvre transportés clandestinement et illégalement à Pa- 
_ Jerme, et, du roi d’Etrurie, en témoignage de reconnaissance, le 
; don de la Vénus de Médicis au Musée du Louvre. 


(1) Ibid., f° 225. Lettre du 24 germinal IX, 
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Les recueils de la correspondance entre le Ministère des Rela- 

tions Extérieures et le représentant de la France à Naples offrant 
des lacunes, la réponse d’Alquier à Talleyrand demeure igno- 
rée ; mais, six mois plus tard, le ministre écrivit au général 


ER Clarke (1), chef de la Légation de France à Florence : « L’am- 
1e bassadeur de la République à Naples vous a prévenu de lin- 
ï Fe 4 tention où était le Gouvernement napolitain de rendre à la Cour 


de Toscane, sur sa première réquisition, les objets d’art enlevés 
de la Galerie de Florence pendant la guerre et transportés en- 
suite à Palerme». Ainsi, comme l'avait demandé Azara, la 
France faisait rendre à l’Etrurie ses richesses. 


10 Talleyrand s’adressa alors au gouvernement de Florence. 

157 Depuis le 10 août 1801, le roi Louis I° était dans sa capitale ; RS 
Ta allait-ii satisfaire les désirs de la France ? La lettre de Talley- 
rand à Clarke, écrite le 23 brumaire X (14 novembre 1801), sou- DA 
lignait l'importance du service rendu : «Il sera à propos de 
rappeler à la Cour de Toscane que l’ambassadeur français à 
Naples avait été chargé depuis longtemps de faire les démar- 
ches les plus actives pour déterminer Sa Majesté Sicilienne A2 70 
restituer à la Toscane les objets d’art transportés à Palerme : 
la Cour de Florence, qui sans doute en serait demeurée privée 

sans cette puissante intervention, sentira tout le prix du ser- 1 
vice qui lui a été rendu ; un assez grand nombre de chefs- 
d'œuvre lui resteront, même après avoir cédé quelque chose 

de ses richesses, pour qu’elle accueille sans regret la demande ou 

les insinuations que vous lui aurez faites». D'ailleurs Talley- 

rand demandait beaucoup pour obtenir quelque chose : « Au 

nombre de ces chefs-d’œuvre, disait-il encore, il s’en trouve 

plusieurs qui manquent à nos collections et que le Ministre de 

l'Intérieur attache beaucoup d'intérêt à acquérir ; je vous envoie 

“ une copie de la lettre par laquelle mon collègue m’en a indiqué 

. plusieurs ; d’autres renseignements plus étendus pourront vous 

2 : être donnés par les commissaires qu’il a envoyés en Italie. 

2 RES Le Ministre de l’Intérieur pense que le Roi de Toscane cèdera 

volontiers quelques-uns de ces objets d’art au gouvernement 


4 


+, 


(1) Jbid., t. 153 B, f° 194, Lettre du 23 brumaire X. 


+ a AA iv ME ne 
c* 
$ 


ee Æ é 
| UNE CONQUÊTE DU PREMIER CONSUL : LA VÉNUS DE MÉDICIS 


ce Prince. Vous jugerez par ses dispositions de l'étendue qu’il 
_ Convient de donner à vos demandes, et, s’il met beaucoup de 
prix à rendre à la Galerie de Florence son ancienne beauté, vous 
chercherez du inoins à obtenir pour le Gouvernement français 
la Vénus de Médicis ». f 
| Mozzi, premier ministre du Roi d’Etrurie, tergiversa et ne 
_ fit connaître sa réponse que le 4 février 1802 ; c'était un re- 
sd fus (1). Louis I* renouvelait l'expression de sa reconnaissance 
au Premier Consul, mais il disait ne pouvoir disposer de la 
Vénus de Médicis, « propriété sacrée de la nation » ; François 
de Lorraine « respecta la Galerie comme une chose qui ne lui 
; appartenait pas » ; le Grand Duc Léopold déclara «que la Ga- 
mêmes, qui, par deux fois, avaient occupé la Toscane, avaient 
respecté la Galerie : le général Brune avait écrit en octobre 1800 


précieux monuments de la Galerie ; le général Dupont fit appo- 
_ ser les scellés sur ses portes et assura par décret l’immunité de 
tous les établissements scientifiques de la Toscane. Que pense- 
__ raïent les Toscans de la cession en pleine paix d’un marbre 
; e ‘ célèbre que la guerre respecta ? Cela les détournerait du Roi 
placé par la France sur le trône... 
Mozzi devina que Talleyrand allait exercer quelque pression 
sur le gouvernement napolitain. Aussi écrivit-il (2) le 6 mars 
1802 à Giovanni Acton, premier ministre du Roi des Deux 
| Siciles. Il exprima d’abord la reconnaissance de son souverain 
- «pour l’obligeante prévenance avec laquelle furent admis sous 
la protection royale et sont gardés les précieux objets qui, pro- 
priétés de la Toscane, furent mis en sûreté dans la ville de 
_ Palerme par le chevalier Puccini». Le Roi d’Etrurie disait sa 
conviction que « continuerait sous le puissant patronage du roi 
de Naples la garde jalouse de tels précieux monuments ». La 
paix revenue, un bateau viendrait de Toscane pour reprendre 


CDbid Pat for 67. 
(2) La lettre de G. Mozzi à G. Acton et la réponse de celui-ci ont été 
publiées par Zobi, op. cit., t. III, Appendice, pp. 245 et 246, 


ES 


_ français ; j'apprendrai avec pluidr que vous y avez déterminé 


lerie appartenait à la nation». Les troupes françaises elles- 


au général autrichien Bellegarde qu’il conserverait intacts les 
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les œuvres d’art, « mais, en attendant ce moment si désiré, si 
jamais ces précieux objets étaient demandés ou réclamés par 
une puissance quelconque », le Roi d’Etrurie était persuadé que 
ne seraient pas écoutées de pareilles demandes ou prétentions 
et que «ces monuments, sauvés dans des temps bien difficiles, 
seront jalousement gardés dans le Royaume des Deux Siciles 
comme le plus respectable dépôt d’une nation et conservés à 
la Toscane dont ils sont la propriété sacrée et inaltérable.…. ». 
A quoi Acton répondit le 30 mars que son Roi «les regardera 
toujours comme un dépôt sacré et les fera jalousement garder 
pour les rendre à la Toscane, dès qu’en sera faite la requête... ». 


Cependant le gouvernement français discutait avec le roi 
de Naples de la restitution des œuvres d’art prises à Rome en 
1799 par les troupes napolitaines. La Pallas de Velletri fit l’objet 
d’une négociation particulière et, en marge d’un rapport de Du- 
fourny (1), venu à Naples en mission, Bonaparte signa le 25 ger- 
minal X (16 avril 1802) la note suivante : «Il y a une grande 
discussion entre le Roi de Naples et nous pour cette statue. Que 
le Roi de Naples la prenne, mais qu’en même temps il fasse 
passer à Marseille, sur un bâtiment, la Vénus de Médicis qui 
est à Palerme. Le Citoyen Talleyrand parlera en ce sens à M. de 
Gallo et au citoyen Alquier ». Mais, le 5 floréal (26 avril), le 
Premier Consul annulait sa proposition. 


Un autre échange fut suggéré par Dufourny à ses collègues 
administrateurs du Musée qui en écrivirent à Chaptal (2) le 
28 floréal. Il s'agissait d'offrir à l’Etrurie pour la Vénus de Mé- 
dicis «jusqu’à concurrence de 300.000 francs au moins, des 
effets de nos belles manufactures des Gobelins. de la Savonnerie, 
des porcelaines de Sèvres, des armes de Versailles et des glaces 
de Paris» ; en outre « l'Administration, qui a déjà donné pour 
le Roi d’Etrurie le magnifique vase de porcelaine garni de bronze 
doré de la Manufacture de Sèvres, offrirait encore un vase d’une 
très grande proportion, couleur de caillou ». A Dufourny lui- 


() Cf. Paris, Arch. Aff. Etr, Naples, Corr. Pol at T2 TT ONACE 
document a été publié intégralement par Marmottan, op. cit. p. 301. 

(2) Cf. Arch. Musées Nationaux, Reg. Corr., 1800-1803 : Lettres à Chap- 
tal (28 floréal X) et à Bufourny (5 prairial X), 


à sr à ton son ÉD ven de litres avec le la 
AREA A XS Entretenez PUR pateur Clarke dans ses instances Ë 


aires dans état, vous des proposer comme une 
ss parue contre cette en Vénus, notre Vierge de … 


ee. Médicis par le Gouvernement Hapolitain: d. lacunes Fa ; 
correspondance de l'ambassadeur avec Talleyrand empêchent de 
dire les arguments dont il usa pour amener à ses vues les mi- RC 

nistres du Roi des Deux Siciles. Il y a cent ans, l'historien toscan Ce 
Zobi pensait que Giovanni Acton se laissa corrompre plutôt que M TES 
duper ; plus récemment Drei a dit ne pouvoir choisir entre lin- 
_ timidation, la corruption et le mensonge. (1). Il faut se con- | (4 | 


AT 1e à 


enter pour fixer la fin de la négociation de noter que le 16 fruc- SAR 
tidor XL? septembre 1802) Alquier donna au consul de France LU 
à Palerme, Marsson, l’ordre. de prendre livraison de la statue : 
_et.de l'envoyer. ‘en France. °°: 


den HG: 290 #° 5 ) + 24 ' 


CHOC SAIRLÉINSE <e | 3} Ft ; HO: 
PONTS ©. Dans une Jattrg au Ministre des Relations Extérieures, Alquier 
. écrivait le 29 fructidor an X : «J’ai l’honneur de vous envoyer copie de 
la noté que j’ai présentée au Chevalier Acton pour répondre à toutes les 
difficultés qu’il avait opposées à ma première demande. Il y avait en effet 
1% prétexte à refuser. La Galerie de Florence est, entre les mains du Roi de 
". Naples, ‘un’ dépôt dont la conservation à été, tout nouvellement encore, 
| recommandée par le Roï d’Etrurie. Cette collection précieuse est même une 
_ propriété nationale de la” Toscane. Aussi les Toscans qui sont à Naples et 
; ont ils jeté les hauts cris. J'avais prévu que, malgré les ordres donnés par ces 
AT oi, à ma demande, au Cardinal Pignatelli, président du gouvernement 
" rite Sicile, l’enlèvement de la statue éprouverait à Palerme de grandes diffi- 
A3 cultés. ‘En conséquence j’avais recommandé au Citoyen Marsson de ne tenir 
ER un compte de l’opposition qu’il pourrait éprouver et d’avoir la statue, 
p ee quelque chose qu’on pôût faire pour l'empêcher... ». Ces derniers mots font 
| penser qu’à Naples, Alquier dut user d’intimidation ; la note dont il par- 
; . Jait west pas restée dans les recueils de sa correspondance avec Talley- 
_  rand. Il serait à souhaiter qu’un chercheur examinât, aux Archives de 

. Naples, les dossiers où se trouve sans doute le rapport d’Acton à son roi. 
15 
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Marsson reçut la lettre d’Alquier le 21 fructidor (7 bel & 
1802) : il alla aussitôt chez le Cardinal Pignatelli, président du 5 
Gouvernement en Sicile, qui, ayant reçu les instructions d’AC- 
ton (1), les transmit pour exécution ; mais e’était jour de fête... M 
Le 29, le Français fit visite à M. de Paterno, président de la % 
Grand Cour, qui devait assister à la remise du marbre ; rendez- À É 
vous fut pris pour le 28 après-midi. Mais, dans la matinée du 
23, Paterno informa Marsson que, vu les protestations de Puc- 
cini auprès du Cardinal, il fallait attendre de nouveaux ordres. 
Marsson éleva la voix et obtint satisfaction : « A quatre heures, : 
écrit-il dans sa lettre à Talleyrand du 24 fructidor X, M. le Pré 1 
sident de la Grand Cour, chez lequel je me rendis, m'invita à 
monter dans sa voiture et il me conduisit à la maison des Jé- 
suites où se trouvaient plusieurs officiers publics (2) et un 
assez grand nombre de personnes attirées par la curiosité ; 
entrés dans la salle où étaient quinze caisses, mes yeux se. 
fixèrent sur deux d’entre elles, l’une desquelles fut ouverte avec 
les plus grandes précautions, mais seulement d’un côté. La … 
Vénus fut reconnue par les artistes (3) que j'avais amenés et 
par plusieurs personnes de distinction qui avaient voyagé et 
vu ce chef-d'œuvre à Florence : j'avais vu des plâtres fort beaux ; 
et j'ai examiné moi-même pendant que l’on dressait le verbal ; 
de la remise que l’on me faisait. Aujourd’hui à cinq heures e 
du matin, je me suis rendu avec des artistes et des ouvriers : { 
j'ai fait faire sous mes yeux tout ce qui était nécessaire pour 
consolider la statue et, après l’avoir fait réemballer, je l’ai fait 
conduire à bord du navire le St-Louis où je l’ai embarquée et 


1 


() Cf. Zobi, op. cit, Appendice, p. 247. Acton disait : «L’Ambassadeur 
de France ayant, par sa note du 11 fructidor, demandé à ce gouvernement 
que soit mise à la disposition du représentant de la France la statue con- 
nue sous le nom de Vénus de Médicis, et ayant assuré que son gouver- 
nement était d’accord à ce sujet avec S.M. le Roi d’Etrurie, dont le Roi 
Notre Seigneur conserve religieusement en dépôt tout ce qui appartient au 
Roi d’Etrurie et à la Nation toscane, S.M. commande que l’on consigne à 
M. Marsson, Commissaire des a commerciales, la caisse qui contient 
la dite statue, contre un reçu... 


(2) Puccini refusa de Ho à cet acte. Cf. Zobi, Aa cit., Appen- 
dice, p. 248. 


(3) Marsson cite deux artistes : «Lavalle qui avait modelé à Florence, 
…Velasquez peintre chez lequel j'avais vu deux plâtres de la Vénus... ». 
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_ fait arrimer et amarrer convenablement. Ce navire va partir. 
Ilest minuit. ». En fait, la tempête fit retarder le départ pour 
Marseille au mn jour complémentaire X (17 septembre 1802). 

Dès le 11 septembre, Puccini avait écrit à Florencé pour 
informer Mozzi des faits, et de ses protestations inutiles. Le 22, 
le roi d’ Etrurie, en séjour à Pise, s’adressait directement à Bona- 
parte (1) pour dire « sa douleur et sa surprise »… « Je voudrais 


_ bien me flatter, ajoutait-il, que le dit ministre Alquier ait pu 


se méprendre sur vos intentions, et je suis sûr que, en connaïis- 
sant son équivoque, vous auriez la générosité, digne de la gran- 
deur de votre âme, de faire remettre la dite statue à la Toscane ; 
mais, en tout cas, je vous prie, Général Premier Consul, avec 


toute la confiance que vous m’avez inspirée, de me mettre en 
état de pouvoir justifier cette perte vis-à-vis de mes sujets et 


de l'Europe entière. Ils en seraient peut-être moins sensibles si 
je pouvais leur annoncer que le sacrifice de la Vénus de Médicis 


m'a procuré un agrandissement et un arrondissement plus ré- 


gulier de mes Etats et les moyens de leur donner les soulage- 
ments qu'ils ne cessent pas d’invoquer, par mon organe, auprès 
de vous... ». Il y avait là l’ébauche d’une négociation. Clarke (2) 
reprit l’idée le 2 vendémiaire XI : «J’ai cru entrevoir qu’on 


-se consolerait de la perte de cette statue si on obtenait un 


agrandissement de territoire et-surtout un prompt affranchisse- 
ment des dépenses causées par la présence des troupes fran- 
çaises... >. Dans une longue note à Talleyrand (3), du 26 sep- 
re  . Mozzi précisa les satisfactions demandées : rem- 
boursement des frais du siège de Porto Ferraio et cessation des 
frais de solde et de logement des troupes, ainsi que le retour 
à la Toscane d’une partie de l’île d’Elbe et de la principauté 


de Piombino.… Vains efforts ! La Toscane ne fut pas pas agran- 


die : les soldats, qu’elle logeait et payait par ordre du Premier 
Consul, n’évacuèrent pas son territoire. et la Vénus de Médicis 


fut exposée au Louvre à Paris. 


(1) Cf. Paris, Arch. Nat, AFIV, 1701. Lettre du 22 septembre 1802 


_ publiée par Marmottan, op. cit., p. 102. 


(2) Cf. Paris, Arch. Etr., Toscane, Corr. Pol. t. 154, f° 331. k 
(3) Gf. Paris, Arch. Aff. Etr, Toscane, Corr. Pol., Suppl. n° 7, f° 206. 
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Denon, placé à la tête du Musée, ne fut pas moins fier de 
posséder ce marbre que ses prédécesseurs du Conseil d’Admi- 
nistration n’avaient été ardents à le demander ; il nota pour le 
Premier Consul : « C’est sans contredit la plus belle production 
de l’Art. C’est ce dont je me suis convaincu depuis qu'elle est 
arrivée et je m’en occupe plusieurs heures par jour. Comme 
certains êtres dont la nature est avare, elle est encore au-dessus 
de sa réputation ». 

A Florence, la Vénus absente n’était pas oubliée. Le gouver- 
nement toscan chargea le sculpteur Canova d’exécuter une copie 
de l’antique célèbre ; on lui préféra dans la suite une Vénus 
de ia composition de l’artiste et ce fut aussi une Vénus sortant 
du baïn, la Vénus Italique, apportée aux Offices en 1812. La 
Toscane étant alors transformée en départements de l'Empire 
français, ce fut Napoléon qui paya les 24.000 francs réclamés 
par Canova (1). 

En 1815, la Vénus de Médicis revint à Florence. 


Ferdinand BoYEr. 


(1) En 1827, le comte de Forbin suggéra aux ministres de Charles IX 
de réclamer la Vénus de Canova comme propriété de la Couronne de 
France ; l’affaire n’eut pas de suite. Cf. F. Boyer, Nouveaux documents sur 
Canova et Napoléon, dans les Etudés Italiennes, 1948, pp. 185-201. 


DÉBOIRES ET IMPERTINENCES 
D'UN MINISTRE DE FRANCE EN CHINE 


Le pt de Lallemand à Pékin 


(1867-1868) 


‘ 


_ Lorsque, le 29 novembre 1866, le comte Charles de Lallemand 
fut désigné comme ministre de France en Chine, il pouvait à À 
bon droit espérer faire œuvre utile dans son nouveau poste 
et y trouver des satisfactions d’amour-propre. Au cours des 
pe années, la France n’avait-elle pas donné des mar- 


“4 “à un des pe d'action de la vaste croisade catholique entre- 
54 Le prise par Napoléon IIT à travers le monde et qui l’avait amené 
à venir au secours des chrétiens du Liban comme à combattre ju 
au Mexique l’anticléricalisme de Juarez. En Chine même, la. 
ie remportée par le général Cousin-Montauban au cours 
de l'expédition franco-anglaise de 1860, et qui lui valut le titre 
_de comte de Palikao, avait fourni à la France l’occasion de 
_ faire confirmer et préciser son rôle de protectrice des missions 
atholiques contenu en germe dans les traités précédents sous 
forme de l'octroi par la Chine de la liberté d’apostolat. Enfin 
Ées était-ce pas au retour de cette expédition qu'un contingent de 
D _ nos troupes avait pris pied en Indo- Chine, en partie pour ré- 
7 pondre à l'appel de missionnaires persécutés ? 

Depuis, l’horizon s'était assombri et le gouvernement impé- 
pi ne pouvait plus prétendre à la même liberté d’action. Ce- 


pendant il avait très efficacement tiré parti de son succès en 


(1) Archives des Affaires étrangères, Chine, vol. 42 à 44. 
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ne 0e Indo-Chine. Pourquoi n’aurait-il pas également cherché à ex- 


assurer une forte position aussi bien matérielle que morale ? 
Le C’est là le but que devait se proposer le ministre qui venait 
Bivr : d’être désigné pour représenter notre pays à Pékin. 


-à a traitement » à Constantinople. Titularisé et successivement secré- 
Ro. taire à Saint-Pétersbourg, à Dresde et à Bruxelles, il était revenu 


:11e . dès 1863. Tout en constatant une tendance à solliciter de fré- 
de quents congés, ses chefs l’avaient jugé instruit, zélé, intéressé 
aux questions économiques et, de plus, « de bonne compagnie ». 
_ Au moment de sa nomination à Pékin, il avait été, à quarante- 
quatre ans, fait commandeur de la Légion d'honneur pour re- 
connaître son habileté, sa conscience et son esprit de mesure. 
Ces qualités étaient fort utiles à qui devait redresser en 
Chine une situation quelque peu compromise par les singulières 
initiatives et les outrances d’un jeune chargé d’affaires, Henri 
de Bellonet. Sous le coup de l’indignation provoquée par le mas- 


\ der de lui-même d’engager des hostilités contre ce pays en même 
temps qu’il adressait au gouvernement chinois des notes dont 
la violence avait créé un malaise qu’il importait de dissiper afin 
de donner de la France une impression autre que celle d’une 
nation vindicative et assoiffée de conquêtes. 

La longueur et les complications du voyage de Paris à Pékin 

4 | nécessitant alors de sérieux préparatifs, le nouveau ministre 

ÿ ne se mit en route qu'environ deux mois après sa nomination. 

À son passage à Saïgon se produisit un incident, insignifiant en 

apparence, mais appelé à exercer une influence défavorable sur 

les rapports déjà quelque peu méfiants qui existaient entre la 
légation et les autorités navales. Le gouverneur de notre jeune 
colonie de Cochinchine, l’amiral de la Grandière, s'attendait 
à une visite. De son côté, le ministre, pénétré de l’importance 
de sa mission, et peut-être de son propre personnage, atten- 
Re dait pour accomplir ce geste que l’amiral lui envoyât un de 


ploiter en Chine le souvenir de sa récente victoire afin de SY | 


2 FT Né en 1822, le comte de Lallemand, sa licence en droit obte- 
0 nue, avait débuté dans la carrière en 1845 comme « attaché sans 


sacre de nos missionnaires en Corée, il n’avait pas hésité à déci- 


ue 


EX 
Sr, 
, 


! 


_turés au cours du trajet de Tientsin à 
même mis à mort au début de 1868 — et les dépêches perdues. 
_ De plus, la Chine ne possédant aucun télégraphe, l’envoi d’un 
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f: _ ses officiers lui « faire ses civilités ». De part et d’autre, cha- 


_cun s’abstint si bien que tous deux s Do ene 


Lallemand n’assuma ses fonctions à Pékin que le 10 er 
1867, soit quatre mois après son départ de France. Cependant, 


il n'avait pas pris le chemin des écoliers, ne s’étant, en dehors 
des escales normales, arrêté en route qu’à l’occasion de brefs 


séjours à Canton et à Changhaï, plus un détour sur Nankin en 


vue d’y rencontrer notre consul à Hankéou, venu à sa rencontre. 


nc 3 z e à A 

Telle était alors la lenteur des communications avec l’Europe. 
La correspondance adressée de Pékin mettait trois mois pour 
parvenir à destination et la réponse n’arrivait qu'après six mois 


d'attente. Encore les courriers pouvaient-ils fort bien être cap- 
à Pékin — l’un d’eux fut 


câble nécessitait le voyage de quinze jours d’un courrier à tra- 


vers la Mongolie jusqu’à Kiachta, localité de Sibérie la plus 


proche de la frontière chinoise, d’où le message était transmis 
par le télégraphe russe. Aussi n’y avait-on recours qu’en cas 
d’exceptionnelle urgence. A notre époque de communications 
quasi instantanées, on a peine à imaginer à quel point nos 
représentants dans des contrées lointaines se trouvaient, il y a 
moins d’un siècle, pratiquement isolés et privés de tout recours. 
Sans doute bénéficiaient-ils de ce fait d’une liberté d’action 
qui les autorisait à prendre de larges initiatives. En revanche, 
ils éprouvaient un sentiment de pénible éloignement, presque 
d'abandon, dont il est aisé de concevoir l'effet déprimant. | 
A l’arrivée à Pékin du comte de Lallemand, se posa la ques- 


tion de la remise de ses lettres de créance. Si le gouvernement 
chinois s'était résigné, depuis peu, à la présence auprès de 
lui de représentants étrangers, l’empereur n’en persistait pas 


moins dans son refus de les recevoir. L'idée de rapports sur le 
pied d'égalité entre le Fils du Ciel et les autres souverains, dont 


les diplomates étaient les délégués, apparaissait inconcevable à 


tout esprit chinois. Bien que prévenu, le nouveau ministre se 
sentait atteint dans sa dignité par cette exclusion et s’en mon- 
trait très mortifié. Force lui fut cependant de se contenter, 


E. + 
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comme ses collègues, de remettre ses lettres au Tsong-li Yamen, 
c’est-à-dire à l’administration — ce n’était même pas encore 
un ministère — chargée des affaires extérieures et présidée 
par le prince Kong, oncle de l’empereur T’ong-tcheu. Il cher- 
chait à s’en consoler en songeant que cet empereur n’était âgé 
que de douze ans, et se montra beau joueur en écrivant au 
prince Kong qu’il ne réclamait pas l’honneur d’être admis en 
présence du Souverain : il lui suffisait, «quant à présent », 
d’être reconnu en sa qualité. Ce n’en était pas moins une ques- 
tion qui lui tenait étrangement à cœur. Il y reviendra à plu- 
sieurs reprises, estimant une situation aussi précaire indigne 
du représentant d’un grand Etat. 


Simple question de protocole sans doute, mais, surtout à 
cette époque, les questions de cet ordre compliquaient fâcheu- 
sement la vie diplomatique. « L’incident de Saïgon » allait en 
fournir une autre démonstration. Informé par son collègue de 
la Marine de, l'attitude du comte de Lallemand à l’égard du 
gouverneur de la Cochinchine, le ministre des Affaires étran- 
gères en marqua aussitôt sa surprise à l'intéressé. Celui-ci fut 
ulcéré de « l’envoi hâtif d’un blâme >» sans attendre ses expli- 
cations. « J’ose croire », écrivait-il, «que la dépêche de Votre 
Excellence eût été différente, ou même que vous ne m'eussiez 
pas écrit du tout sur l'incident, insignifiant à mes yeux, de 
mon passage à Saïgon, si vous eussiez eu entre les mains ma 
dépêche n° 1 datée de Changhaï où j’en rends compte en quel- 
ques lignes. Il n’en méritait pas davantage, en vérité ». 


C'était méconnaître la solidarité entre marins et le soin 
jaloux avec lequel ils veillaient à défendre leurs attributions 
contre les empiètements des diplomates, sans se priver pour 
autant d’empiéter parfois sur les leurs, comme le fera le com- 
mandant Fournier lors de l'affaire du Tonkin. Quoi qu’il en 
soit, les rapports de notre légation en Chine avec la station 
navale d’Extrême-Orient, déjà troublés par les instructions in- 
tempestives que Bellonet avait cru pouvoir donner à son chef, 
l'amiral Roze, à propos des affaires de Corée, se ressentirent 
de ces excès de susceptibilité. 


| ST de l'activité . nos D te en Chine, Houn les relie | 

_ gieux y faisaient alors appel, sans distinction de nationalité, É 
_les Français étant toutefois de beaucoup les plus nombreux. Ce 
_ privilège impliquait de nombreuses démarches et on 
tant pour assurer la sécurité personnelle des missionnaires que 
© pour : ea leurs PPS EEmenTS bear sie ue 


ee pour exercer en orne. Orient un « on 
catholique >» analogue à celui qu’elle pratiquait depuis long- 
_ temps déjà en Orient, c’était un droit dont le maintien exigeait 
dans son emploi une grande prudence afin d'éviter des contes- 
x tations de la part des autorités chinoises, fort peu enclines à ; 
le reconnaître. Lors de son passage à Canton, l’attention du 
comte de Lallemand avait été éveillée sur ce point par la «can- 
deur parfaite» avec laquelle l’évêque de la région lui avait 
exposé l’appui qu’il attendait de lui. Aussi, avant même d’arri- 
ver à Pékin, avait-il adressé aux chefs des missions religieuses 
une circulaire datée de Changhaï et pleine de sages conseils. 
Après avoir assuré ces «ouvriers évangéliques et précurseurs 
de la civilisation occidentale» qu’ils pouvaient compter sur 
son entière sollicitude, il leur recommandait d’user sobrement 
des droits accordés par les traités, et d'éviter, comme ils 
n’avaient que trop tendance à le faire, de se mêler des affaires 
civiles des Chinois convertis, car conversion ne signifiait pas 
protection. Il avait remarqué, continuait-il, surtout chez les jeu- 
nes missionnaires, « l'éclat d’un zèle indiscret qui ne respirait 
que le martyre le plus prochain ». Or le martyre n’était pas 
le but de l’apostolat ; il n’en était que l’accident. S’il était beau 
_ de laffronter avec courage, il était superflu de le faire sans 
8 utilité car, € lorsque le pasteur est frappé, le troupeau se dis- 
perse ». 

En fait, il s’intéressa vivement au sort des missions, tâche 
souvent pénible et peu efficace, notait-il. Son zèle à cet égard 
était d'autant plus sincère que la France ne possédait en Chine 
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‘que dés intérêts commerciaux insignifiants « juste assez pour 
faire éclater son infériorité ». Défendre les valeurs morales 
qu’elle représentait en revanche, et qui étaient son honneur et 
sa force, ne s’en imposait que davantage. Les relations que 
notre ministre entretenait avec les Jésuites et les Lazaristes 
étaient excellentes ;: moins bonnes celles avec les prêtres des 
Missions étrangères. De cette différence, il donnait une expli- 


cation assez personnelle en prétendant que, ces derniers étant 


tous des Français, ce fait « suffisait peut-être pour que la léga- 
« tion leur fût un peu suspecte, les diplomates français ayant 
« ceci de commun avec les prophètes qu’ils ne sont générale- 
« ment pas appréciés à leur prix par leurs compatriotes ei 

A maintes reprises, il eut à intervenir pour signaler aux 


autorités l’état d’insécurité régnant dans telle ou telle région, 


pour obtenir la punition de coupables de pillages, de destruc- 
tions, voire de meurtres, ainsi que le versement d’indemnités 
à titre de réparations. Il eut notamment à faire châtier les au- 


teurs du sac dont un établissement de Jésuites, situé à deux 


jours de Tientsin, avait été victime en mars 1868. Et même, 
dans un cas au moins, son ardeur à obtenir justice emporta 
fort loin cet agent réputé pondéré. N'ayant pu réussir à faire 
attribuer les indemnités réclamées, en dépit de multiples démar- 


ches, il ne proposa rien de moins que la saisie par nos navires 


de guerre des jonques transportant un tribut de riz envoyé à 
l’empereur par les provinces du Sud. Lorsque, trois mois après, 
le Quai d'Orsay fut saisi de cette étrange suggestion, il se hâta 


de répondre qu’il espérait bien qu'aucune suite ne lui avait été 


donnée. 

Pour veiller à la sécurité des missions, et à celle de nos 
compatriotes en général, le concours de la Division navale était 
indispensable. Nos bâtiments ne pouvaient évidemment préten- 
dre couvrir du prestige de leur pavillon les régions de l’intérieur, 
mais leur seule présence le long des côtes de l'Empire consti- 
tuait une intimidation, sinon une garantie. Meux encore, ils 
étaient en mesure de remonter le Peï-ho jusqu’à Tientsin et 
surtout le Yangtsé sur les rives duquel des missions impor- 
tantes étaient installées dans des villes comme Nankin, Kiu- 


a 


L * 


| DÉBOIRES ET IMPERTINENCES D'UN MINISTRE DE FRANCE EN CHINE 43 
; ï 
_Kiang, Hankéou. C’est pourquoi il était désirable de voir quel- 
ques unités navales stationner non seulement à Changhaï, mais 
dans la rade de Tchéfou afin de les diriger, en cas d’alerte, vers 
les localités menacées. Ce programme supposait des relations 
confiantes avec le chef de la Division navale, Or on vient de 
voir que tel n’était pas le cas. En effet, lorsque, en juillet 1867, 
à la suite de violences commises par des bandes de pillards, le 
comte de Lallemand pria l'amiral Roze de se rendre à Tchéfou, 
celui-ci répondit qu’il était retenu au Japon. Surpris et irrité, 
le ministre n’hésita pas à recourir au télégraphe pour signaler à 
Paris ce refus en demandant qu’ordre fut donné de satisfaire à 
sa requête. Il exposait par le courrier son étonnement de voir 
l'amiral prétendre se faire juge de l’importance relative de nos 
intérêts en Chine et au Japon. Et d’autant plus que cet officier 


s’obstinait à naviguer dans les eaux japonaises, qu'il s’y dépla- 


çait constamment, et qu’il ne fallait pas moins de quarante 
jours pour l’atteindre. En vue d’une unité d’action, il était indis- 
pensable de préciser les attributions respectives de la légation 
et de la marine en invitant les officiers à « témoigner plus de 
déférence envers le ministre de l'Empereur. L'exemple donné 
par l’amiral était naturellement suivi par ses subordonnés. Invité 
à ne pas s'éloigner de Changhaï, le commandant du Primauguet 
n’avait même pas répondu. Bien plus, celui de la canonnière 
Le Tardif, requis de se rendre à Hankéou où notre consul ju- 
geait sa présence nécessaire, avait exhibé un ordre de l’amiral 
lui enjoignant formellement de n’obtempérer à aucune demande 
de déplacement, d’où qu’elle vint, sans lui en référer, sauf 
extrême urgence. Au comble de l’indignation, le ministre expé- 
dia un second télégramme demandant son rappel ou l’ordre 
d’obéir à sa réquisition, avec instruction à son porteur d’atten- 
dre la réponse à Kiachta. Si justice ne lui était pas faite, écri- 
vait-il ensuite, il déclinerait l’honneur de servir Sa Majesté à 
Pékin pour laisser à un autre «la mission de se voir réduit à 
« l'impuissance et abreuvé de dégoûts, car c’en est trop, en 
« vérité, d’avoir, à 5.000 lieues de son pays, à se débattre contre 
« des adversaires comme les Chinois et contre des auxiliaires 
« naturels transformés en adversaires bénévoles... ». Comme il 


_ l'avait demandé, la réponse lui parvint par le té 
était brève : « Suspendez loAEe réquisition ». 


Fe HA mais Fe ne se en faire usage ane en cas de mo 


_et non sèchement Ouant au dpt de Ho le ce de 


SRE 
L’'amiral, lui était-il exposé, ne se trouvait pas Sous sa direc- 
tion ; il jouissait, sous sa propre responsabilité, d’une 


indépendance. Certes, la légation possédait un droit de 


la Division navale, ayant à la fois pour champ d’action la Chine + 
_la Corée et le Japon, devait en être avisé, et s’il s'élevait un ÿ 
_ différend, c'était au gouvernement à le trancher. 


& 


Sans apporter de solution nette, ces instructions es 


_ étaient loin de donner satisfaction aux prétentions du diplomate 


qui en éprouva une cuisante déception. Si le droit de déplacer 
un bâtiment lui était contesté, c'était la direction de notre NET) 
tique en Chine qui lui échappait ! Des désordres s'étant pro. 
 duits dans le bassin du Yangtsé, une vieille unité presque hors 
d'usage, Le Tardif, avait été envoyée pour surveiller les abords 
du fleuve. C'était tout à fait insuffisant ! Alors, haussant le ton, 
le comte de Lallemand s’enhardit jusqu’à adresser à son Dépar- 
tement un véritable ultimatum : «Je considère mes relations à 
« avec la Division navale comme rompues dès aujourd’hui (1) 
« et je ne les reprendrai pas jusqu’à ce que Votre Excellence 
« les ait réglées sur un autre pied... Si l’on savait que le minis- 
« tre de l'Empereur n’a pas l’autorité nécessaire pour faire. 
« mouvoir une canonnière, je ne tarderais pas à être traité 
« comme le sont MM. les ministres de Prusse et d'Espagne, er 
« ce n'est pas pour cela, apparemment, que Votre Excellence 
« nva envoyé à Pékin... S'il était jugé à propos de ne pas s’oc- 
« cuper de cet incident, j’en respecterais les motifs, mais vous 
« sans doute pas que je change de caractère au Me E 

«de laisser amoindrir en ma personne les fonctions dont sen 
_< suis revêtu et vous me donnerez un successeur. Je dois one 


« que ce successeur, une fois arrivé ici, serait de mon avis et 


(1) 4 octobre 1867. 


« le dirait, s’il était honnête homme, ce dont je ne É 
« douter ». La déférence de l’habituelle formule finale qui sui 
_ vait immédiatement ces propos : «Je suis avec respect, Mon- 
_«< sieur le Marquis, de Votre Excellence le très humble et 
« très obéissant serviteur » ne faisait qu’en souligner le top : 
insolite, me 
Les affaires de Corée n'étaient pas non plus sans inquiéter 
À 4 notre représentant. La tentative de débarquement effectuée ré- 
_ cemment par l’amiral Roze sur les côtes de Corée pour. venger 
_ le meurtre de nos missionnaires s’était en définitive soldée par 
une retraite. Nous avions bien tenté de feindre que les destruc- 
tions opérées à cette occasion « n'avaient pas laissé ce crime 
4 impuni >. Mais le comte dé Lallemand estimait quant à lui, et 
É non sans raison, «qu’il importait peu que nous croyions avoir 
Mr ré donné une leçon aux Coréens si les Coréens croïent, et tout 
« l'Extrême-Orient avec eux, que c’est nous qui avons reçu 
« la leçon ». Il se montrait fort désireux de ne pas laisser 
_ notre pays rester sur ce demi-échec. Dans ce dessein, il se pro- 
posait de reprendre l'affaire avec le gouvernement chinois en 
appuyant ses démarches d’une démonstration navale dont la 
| . direction politique lui serait confiée afin d’obtenir l’ouverture 
4 de quelques ports en Corée et l’octroi de la tolérance religieuse. 
Mais on jugea à Paris qu’«il convenait d’aller doucement en 
| Corée» au moment où nous étions engagés dans des difficultés 
* avec le Cambodge. Cependant par la suite, le représentant des 
Etats-Unis, dont certains nationaux venaient d’être, eux aussi, 
mis à mort en Corée, ayant suggéré l’idée d’une action com- 
mune, notre ministre revenait à la charge et insistait pour 
_ profiter d’une occasion qui aurait eu en outre l’avantage de 
démontrer à l’Angleterre que nous étions capables de faire 
: quelque chose sans elle en Extrême-Orient. Cette fois, la réponse 
_ fut nette : nous n’avions aucune raison de considérer la Corée 
comme une dépendance de la Chine alors que celle-ci déclinait 
elle-même toute autorité sur ce pays, au demeurant à moitié 
_ barbare et dont le sort était à régler par les armes, ce qui était 
l'affaire de nos forces navales. — Nouvelle désillusion à ajouter 
Te à tant d’autres, et les motifs d’amertume s’accumulaient. 
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Enfin un télégramme résumant ainsi les instructions du 


Quai d'Orsay donnait le coup de grâce : aucune nécessité de _ 


revenir actuellement sur la question des lettres de créance ; 
abstention complète en ce qui concerne la Corée ; quant à la 
protection de nos nationaux, éviter avec le plus grand soïn tout 
ce qui risquerait de créer une complication. Autant dire qu’une 
inaction à peu près absolue était prescrite. Les raisons s’en im- 
posaient avec évidence. Les difficultés intérieures et extérieures 
auxquelles le gouvernement impérial avait à faire face n’avaient 
fait que s’aggraver dangereusement : conséquences de l’aven- 
ture mexicaine, montée des ambitions prussiennes, hostilité 
croissante enfin contre le régime. Bref l’horizon s’était assombri 
au point que le gouvernement se montrait avant tout soucieux 


de ne pas disperser son attention. D’où la recommandation 


d’ajourner toute entreprise que la sauvegarde de notre dignité 
ne rendrait pas indispensable, — ce qui n’empêchait pas de 
rendre hommage au sentiment qui poussait notre représentant 
à souhaiter une plus grande activité en Chine. = | 

Navré de voir son zèle sans emploi, l’infortuné ministre, dont 
l'humeur s’aigrissait, en était réduit à épancher sa bile dans 
des dépêches émaillées d’élégantes impertinences. Le croire 
confiné dans les affaires de Chine au point d'ignorer celles 
d'Europe — du Luxembourg en particulier — et de méconnaître 
la relativité de leur importance serait une erreur, écrivait-il. 
Certes, il se rendait parfaitement compte de la nécessité de faire 
preuve de prudence. N’avait-il pas été même au devant de ce 
désir ? « J’ose encore espérer, Monsieur le Marquis, que vous 
« voudrez bien m'en croire sur parole, c’est-à-dire sur mes dé- 
« pêches, supposé que vous en ayez pris connaissance ». Il se 
montrait d'autant plus sensible aux reproches qu’il n’avait ja- 


mais eu l’occasion d’en recevoir jusqu’à ce jour et, en acceptant 


le poste de Pékin, il n'avait pu imaginer que notre situation y 
fût aussi médiocre. D'ailleurs, à défaut du témoignage d’appro- 
bation si ardemment désiré mais vainement attendu, il s’en 
décernait à soi-même : «Je serai peut-être forcé de me contenter 
de ma conscience qui me dit que ma conduite a été telle qu'il 
le fallait, au moins dans son fonds et sauf l’habileté d'exécution, 
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supporta avec mansuétude ces insolences à 


forme un peu chagrine ». 
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nm 


dont je ne saurais me AH ». D'ailleurs l’inaction qui lui 


était dictée ne ralentissait en rien son zèle. Il se demandait 


_ même si ses rapports n'étaient pas trop nombreux, mais c'était 


une question à laquelle il ne lui appartenait pas de répondre. 
« Il existe », remarquait-il, « un intervalle de cinq mois entre 
< les pensées que l’on a à Paris sur les événements et celles 
« que nous pouvons avoir à Pékin, supposé que nous ayons 
autant d'esprit qu’on en a au Département, supposition que 
< la modestie ne nous interdit pas puisque nous sommes tous 
« ses enfants et que nous lui devons tout. Nous ne sommes ni 
« sots, ni téméraires ; nous sommes extrêmement loin, rien 
« de plus ». | da 
Induigent pour l’état d'esprit d’un agent impatient de sup- 
porter à la fois un lointain exil et l’inaction, le Quai d'Orsay 
à peine voilées. C’est 
tout juste s’il lui fit observer qu’il écrivait parfois « dans une 


e 


Finalement, désabusé, lassé de la froideur témoignée pour 
les affaires de Chine, le comte de Lallemand se résolut à deman- 
der un congé de six mois au début d’avril 1868, soit après un 
an à peine de séjour à Pékin, en invoquant un deuil de famille 
et des raisons de santé. L'autorisation de partir, qui lui parvint 

la fin d’août, fut accueillie « comme une délivrance en vé- 
rité ». Toutefois, ne voulant traverser la mer Rouge qu’au cours 
de l’hiver, il retarda sensiblement la date de son départ. 


Son congé expiré, il sollicita un délai pour rejoindre son 
poste, et fit traîner la question en donnant l'impression qu’il 
ne tenait nullement à retourner en Chine, mais qu’en même 
temps il voulait éviter qu’un autre prît sa place. Et ce fut la 
guerre, l'effondrement de l’Empire, — et aussi la nouvelle du 
massacre de nos religieuses à Tientsin aux côtés de leur consul. 
Ce drame ranima «sa vive passion pour les affaires de Chine » 


et lui fournit l’occasion de rendre lui-même hommage à son 
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« honnête clairvoyance ». Il répétait combien il serait heureux 
de voir reconnaître qu’il n’avait pas démérité et protestait de 
son zèle à servir. Le nouveau gouvernement ne jugea pas à pro- 
pos de lui en fournir l’occasion ; il le mit à la retraite. Il n'avait 
pas encore cinquante ans et survécut une dizaine d’années, 
plein d’amertume envers cette Chine qui lui avait valu une 


si décevante fin de carrière. 


René RISTELHUEBER. 


or 


GUSTAVE III DE SUËDE 


_ Chevalier servant de la Cour de France 


Allié depuis plus de deux siècles et demi à la Mon ENChIE 
_ française, le royaume de Suède, après les journées révolution- 
naires de 1789, continue à donner son appui à Louis XVI. Le 


roi Gustave III, qui a séjourné à la cour de Versailles, ne veut 


_ pas pactiser avec la Révolution, ennemie, selon lui, de toute 


fe 


autorité ; à l’origine, il attribue la confusion à la faiblesse de 
Louis XVI et à la sottise de ses conseillers ; puis, il estime que 


_ ce dernier s’est livré pieds et poings liés à La Fayette ; au début 


de l’émigration, il offre asile aux princes français. Néanmoins, 
l’Assemblée considère, un temps, le roi de Suède comme bien 
pensant et les Jacobins établissent une distinction entre lui et 
les autres souverains d'Europe. 

Une telle situation ne peut, cependant, se maintenir long- 
temps car la Révolution suit son chemin. Le souverain scan- 
dinave refuse d'admettre le titre de « roi des Français » imposé 
à Louis XVI; l’Assemblée adopte en octobre 1790 les trois 
couleurs : la décision est notifiée au début de janvier 1791 au 
Secrétaire d'Etat Franck, mais Gustave IIT n'accepte pas la 
dépêche et il suggère que le nouvel emblème soit répudié par 
la Russie, la Suède et le Danemark. Ce raidissement intervient 


après la conclusion de la paix de Värälä, le 14 août 1790, qui, 


à la suite de la victoire navale de Svensksund, met un terme 
à la guerre avec la Russie. 

Ma représentation de la Suède à Paris est alors assurée par 
le baron de Staël-Holstein. Celui-ci manque de tact et de juge- 
ment, a une vue erronée de la portée des événements, verse dans 


les intrigues ; on lui impute aussi l'attitude de sa femme qui 


PA 


‘ S ë # LR 
affiche un froid mépris pour Ta cour de France, à 
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ris empêche le roi d'aller passer n semaine sainte : à ‘Saint 
Cloud. Gustave III entend, dès lors, se poser en champion d’un 
ri souverain qui fait figure de prisonnier à la merci de la popu- 
Due _ lace, et le libérer ainsi que sa famille. Son plan est, après avoir ae 
= éloigné Louis XVI de Paris, de convoquer en congrès les Parle 
ments de l’ancien régime. Ceux-ci déclareraient l'Assemblée 
illégale et ses membres traîtres et rebelles, provoquant un sou- = 
lèvement des provinces contre la capitale susceptible de restau- 
rer un pouvoir royal assez fort pour soumettre équitablement i 
les trois Ordres à l’impôt, faire arrêter, juger et exécuter le duc 
d'Orléans. PAR 
Une Triple Alliance entre l'Angleterre, la Prusse et la Hol- 
lande vient de se conclure à La Haye : elle adopte une attitude 
d'attente et de neutralité. Gustave III propose la création d’une | 
Ligue entre la Russie, la Suède et l'Espagne en vue de rétablir 
la monarchie française par une intervention militaire dont les 6 
charges seraient supportées par l'Espagne qui se ferait rem. F és 
bourser ultérieurement par la France ; la Prusse serait tenue | | 
en échec par l’Autriche, et l'Angleterre recevrait les Antilles 
françaises pour prix de sa neutralité. Un tel zèle met dans 


DA 


l'embarras la famille royale, celle-ci ne disposant pas de fonds 
+4 pour soutenir cette entreprise : le baron de Breteuil, “plénipo- ‘4 
LE tentiaire confidentiel de Louis XVI, reçoit en Suisse, où il se ne 
bd AE trouve, des instructions pour faire ajourner le projet d’interven- 0 
AS tion jusqu’à ce que les souverains soient hors de iE (1). : 


ne | () R. Nisbet-Bain, Gustavus III and his contemporaries, vol. IL LR #4 
104-111, London, 1894, in. ë 


PES Rte Li HE #0 | 7 
_ Dans le même | temps, notre Chargé d’affaires à Stockholm, 
un mande le ‘27 mai 1791 au comte Montmorin, Se- 
_ crétaire d'Etat et Ministre des Affaires étrangères — qui 4} 
_ remplacé Vergennes en 1787 — : « Le Chevalier de Coral pa 
_« une déclaration faite par le Roi de Suède à M. d’Armfeld” 
«€ pour ma part, tant que la maison de Bourbon existera et. 
__ «< qu'elle voudra de moi, mon dévouement pour Elle sera iné- 
PR - < branlable » et il précise que le roi allègue des raisons de 
ère santé pour se rendre à Spa (1) ; notre envoyé, par une dépêche 
LS Fa 7 juin, veut éveiller lattention de son ministre «sur les 
__ « projets du Roi de Suède qui peuvent nous regarder. Ce prince 
ra est pour ainsi dire sous vos yeux, il vous sera facile d’éclai- ; 
218 < rer ses moindres démarches ; de mon côté, je redoublerai 
(Are € de vigilance » (C. P.-S. fol° 164 v°). 

Gustave III arrive le 16 juin à Aix-la- à Ca pue d’où il gagne 
Spa, non pour se soigner, mais pour Attendre des nouvelles de 
la fuite de Louis XVI préparée avec le précieux concours de 
Fersen qui fournit le carrosse et le conduit jusqu’à Bondy où 
Marie-Antoinette le congédie. Dès qu’il apprend l’échec de Va- 
rennes, le 20 juin, le roi de Suède rejoint Aix-la-Chapelle ; il y 
reçoit bientôt le baron Pahlen, porteur d’un autographe de 
Catherine II qui propose, pour régénérer la France, la forma- 
tion d’une Ligue des princes dirigée par Gustave IIT. Ce der- 
nier suggère alors un plan d’invasion de la France par les 
Pyrénées, le Dauphiné, la Franche-Comté, l'Alsace, l’Artois, et 
il conduirait les opérations, assisté par le marquis de Bouillé 
comme Chef d’Etat-major ; dépêché à Vienne en août, Fersen 
ne réussit pas à faire avaliser ce projet par l’empereur Léo- 
pold II et ses ministres (2). 

Cependant, le 25 juillet, Montmorin mande à Gaussens 
Ka Nous sçavons, Monsieur; par la voix publique, que le Roy 
« de Suède est fort occupé à Aïix-la-Chapelle, particulièrement 
+ « des affaires de France. Si vous apprenez quelque chose 
« de certain sur cet objet, je suis persuadé que vous ne négli- 


ne 
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._ (4) Archives du Ministère des Affaires étrangères. Correspondance Poli- 

tique, Suède, t. 284, fo 149. 

nr @ R. Nisbet- je déjà cité, pp. 113-125. 
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gerez pas de m'en faire part. L'activité de Gustave IT et son 
amour pour la gloire pourraient le jetter dans des partis qui, 


loin d’être utiles à ce Pays-ci, lui prépareraient beaucoup de 
maux » (C. P.-S. fol° 198). Notre Chargé d’affaires répond le 


12 août : « Vous connaissez parfaitement, Monsieur, l'activité 


du Roi de Suède, je ne le perdrai pas un seul moment de vue 
et ne négligerai rien pour vous tenir instruit de ses effets ; 
je souhaite qu’ils soient assés bien calculés pour ne causer 
un jour ni malheur ni regret » (C. P.-S. fol 221 v°) et ïl 


précise le 19 août : « il est question d’un nouveau voyage que 


ce Prince doit entreprendre dans le genre de celui dont il 
est à peine de retour, mais on en. ignore encore le but et 
l’objet ; je ne négligerai certainement rien pour le découvrir. 
On dit que M. de Bouillé doit bientôt arriver à Stockholm » 


(C. P.-S. fol° 228). Mais le ministre ne se contente pas de telles 
réticences et il insiste le 25 août : « On croit généralement, 
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Monsieur, que le Roy de Suède a été occupé à Aix-la-Chapelle 
de toute autre chose que des affaires de son Royaume. Sa 
lettre à M. le baron de Staël qui n’a pas été désavouée, plu- 
sieurs propos qu’on assure lui avoir échappé, et jusqu’à son 
départ précipité pour Stockholm, indiquent le projet de se 
mêler de nos affaires intérieures. Je ne vois pas comment 
ce Prince pourrait prendre part à des projets hostiles contre 
la France, tant à cause de son éloignement que par les dé- 
penses que le moindre mouvement de troupes lui causeroit et 
auxquelles l’état de ses finances ne lui permet pas même de 
penser. Cependant le caractère connu de ce Prince le portant 
aux choses extraordinaires on ne peut répondre qu’il ne se 
soit pas laissé séduire par l’espérance de jouer encore un rôle 
loin de son Pays. Il nous importe, Monsieur, de scavoir si 
réellement Gustave IIT a le projet de se mêler de nos affaires 
et à quel point, et je vous prie de porter toute votre atten- 
tion sur cet objet » (C. P.-S. fol° 229 et verso). Sans doute 


piqué, Gaussens se décide : le roi de Suède, dit-il le 2 sep- 
tembre, n’a obtenu en Espagne ni approbation, ni concours 
financier, et le diplomate précise le 9 septembre : « Les moyens 


« 


étrangers n’arrivent pas et la saison avance qui doit natu- 


= 


« rellement mettre fin à tous ces grands projets ; mais s’ils 
< Sont renvoyés au Printems mon embarras n’est pas prêt à 
« finir. je pense qu'il vaut mieux éviter, retarder au moins 
« un éclat que de s’exposer à la triste nécessité d’en faire une 
« affaire qui pourrait nuire aux intérêts communs (C. P.-S. 
fol° 232, 237-238). A cette invitation à la temporisation, 
Montmorin fait écho le 19 septembre : « Vous n’ignorez pas, 
< Monsieur, que les nouvelles publiques se sont attachées à 
« répandre beaucoup d’avis sur un prétendu dessein du Roy 
« de Suède d'intervenir dans nos affaires intérieures et sur les 
« motifs qui déterminoient ce Prince, et même sur les moyens 
« qu’il devoit y employer. Nous sommes bien éloignés d’ajouter 
« foi à ces bruits mais ils sont suffisants pour autoriser le Roy 
«< à manifester avec confiance à S.M. suédoise ses sentiments 
« tant sur l’état actuel de la France que sur la démarche que 


« S.M. vient de faire pour y ramener la tranquillité » (C. P.-S. 


fol° 249). Louis XVI a prêté le 13 septembre serment à la Cons- 
titution adoptée le 3 septembre. | 

Les vues exprimées par le ministre le 25 juillet et le 25 août 
ne concordent guère avec celles de sa dépêche du 19 septembre ; 
ce n’est plus de la souplesse diplomatique, mais une véritable 
volte-face ; si c’est l’adhérent à la Société des Amis de la Consti- 
tution qui a parlé en juillet et août, c’est plutôt le futur diri- 
geant du Comité autrichien qui signe en septembre : double jeu 
scabreux ! 

Mais, Gaussens mande le 11 octobre : « Ce Prince est 
« tourmenté de l’idée que si l’on attend au Printems son rôle 
< ne sera plus que secondaire et il est déjà fâché de se voir 
« enlever le mérite de la primauté par la mission publique dont 
_« vient d’être revêtu par Sa Souveraine M. le Comte de Ro- 
< manzov », et il poursuit le 14 octobre : « Vous avez pu juger 
« par mon silence de celui de M. le Baron d’Armfeld à mon 
« égard et du peu de succès de ses espérances, comme de sa 
« démarche auprès du Roi de Suède ; après celle que j'avais 
« faite indirectement pour faire revenir ce Prince sur sa pre- 
« mière résolution, je n’ai pas cru devoir aller plus avant » 
(C. P.-S. fol° 265 verso et 271). Avant même d’avoir reçu cette 
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dépêche == -et sans doute, LA Et édeuton — % DNS 
«< Monsieur, sont subordonnés à la. volonté d'autrui, . € ait étrs 0 Z 


« 


_  « de faire RE sous ses yeux (1), il renoncera à de idé 


successeur de Vergennes à une mauvaise presse à l’Assemblée 


le 17 octobre : « Les projets dont le Roy de Suède s’o C 


« one une HR raison ss Li ce Ride ne les mani ne ss 


< 


ke ‘ 


La 


« que rien ne peut plus justifier. Gustave II a besoin de la pa S 
« la plus profonde et de la plus grande économie pour réparer 
« les pertes que la guerre a occasionnées à ses Etats. Tout pro- 
« jet qui compromettrait ses troupes et le peu de ressources 
« pécuniaires qui lui restent seroit pour lui aussi impolitique 
« que dangereux... il risque de sacrifier les vrais intérêts de son 
« Pays à une gloire chimérique » (C. P.-S. fol° 275). Ce nou- à Ke 
veau mouvement de’ pendule étonnerait si l’on ne savait que le 


Législative, qu’il y est discuté, et se croit tenu Le donner des 
gages d’orthodoxie. : 266 > 

Notre Chargé d’affaires écrit le 28 octobre : « Gustave. Im. 
« ne se dément pas un moment de la façon de penser que vous 
« lui connaissez et il l’'exprime à chaque instant avec autant 
« de liberté que d’affectation. Ses préparatifs sont faits, et ; À 
< comme il ne lui manquoit que de l’argent pour mettre tour 
« en mouvement nous ne tarderons pas à voir l'effet de celui 
« qui doit bientôt arriver avec les dernières résolutions du | 
« Cabinet de Pétersbourg ». Il confirme, sans donner de dé- a: 7e 
tails, le 18 novembre : « Le Roi de Suède continue de faire _. 
« des préparatifs qui annoncent de sa part la résolution la plus k | 
« ferme et sans doute un plan concerté avec la Russie de se de 
« mêler des affaires de la France sinon dans ce moment-ci, au 2 
«moins au commencement du Printemps prochain ». Enfin, il ER 
assure le 9 décembre : « Je sais que le courrier russe a apporté ue 
« au Roi de Suède une lettre de huit pages toute écrite de la v3T 


() Lettre de notification du Roi, Lettre du ii à l'Assemblée Consti- 
tuante, Acte constitutionnel, 


main de Pimpérebnieb au sujet des affaires de France. Cathe- # 
< rine I, toujours constante dans la même façon de penser, dé és 
< met une différence dans les positions et donne par là à Gus-. e 
__« tave III des facilités dont je chercherai à tirer parti » (C. P.-S. 
fol° 289 v°, 305 et 319 v 2) Cette dernière dépêche ne parvient 
toutefois. pas à Montmorin. Celui- -ci à dû rendre compte à 
_ l'Assemblée Législative des réactions des Puissances à qui a 
_ notifiée lacceptation de la Constitution par Louis XVI; les 
réponses laissent entrevoir des projets malveillants et pa CS 
SA ca > blée Le an le ministre des. Affaires étrangères de les avoir 
He suscitées : : Montmorin doit se défendre à la barre, ne parvient 
fete pas à convaincre ses accusateurs, est acculé à la démission, et 
Er . . Lessart le remplace leva décembre. 


UE nouveau ministre — sans doute renseigné par un autre 
canal que la voie diplomatique — ne semble pas redouter dans 
l'immédiat les projets scandinaves car il attend le 6 février 
1792 — lendemain du départ de Paris du baron de Staël, rap- 
pelé — pour mander à notre Chargé d’affaires à Stockholm : 
_«< vous sçavez très bien ce qu’on peut dire pour démontrer 
# « que les projets qu’on suppose au Roy de Suède sont également 
= È € contraires à ce qu’il doit au Roy et à ses propres intérêts » (1). 
Cependant, Gaussens se décide, le 14 février, à apporter quel- 
ques précisions : « On parle toujours d’un corps de 12 à 
_ « 15.000 hommes qu’il fera marcher. Celui qui excite le plus 
« Gustave III à poursuivre ce plan, c’est le général Taube.… 
« il fait et fera faire à son maître des sacrifices qui, pour 
« les uns comme pour les autres, doivent entraîner à leur 
% «suite les plus grands malheurs » (C. P.-S. fol® 65 et 65 v°), 
un. et il fait état, le 6 mars, d’un propos répandu depuis, la 

€ Diette dans le public que le Roy de Suède ne se mêlera 

_ « des affaires de France qu’autant qu'il y sera forcé par 
= « un accord entre les autres puissances de l’Europe » (C. 
: P.-S. fol° 116). Or, une alliance entre l'Autriche et la Prusse 
a été signée le 7 février. Enfin, notre Chargé d’affaires mande 
le 16 mars : « le Roy de Suède que n’arrête jamais l’intem- 


(1) Archives du Ministère des Affaires étrangères, Correspondance Poli- 
4, tique, Suède, t. 285, f° 54. 
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« périe des saisons a été obligé de retarder le voyage qu'il était 
« prêt à entreprendre pour Carlscrone. Ce port ne pourra être 
« débarrassé que fort tard de ses glaces et c’est dans ce port 
« que sont restés tous les grands bâtiments destinés à la Feu 
« expédition : il n’y a que trois frégates à Gothembourg.…. 

« zèle du prince s’est bien refroidi depuis que le a 
« ment général dont il était si jaloux est, dit-on, destiné au 
« duc de Brunswick. » (C. P.-S. fol° 125-127). Effectivement, 


Frédéric-Guillaume a proposé le 16 février Brunswick comme 


général en chef. Mais l'humeur de Gustave III sera brève : 
grièvement attéint au complot du 16 mars, lors du bal masqué 
de l'Opéra de Stockholm, il meurt des suites de ses blessures 
le 29 mars. k | 
Cependant, Dumouriez a adressé le 25 mars à l’Autriche un 
nouvel ultimatum auquel le roi de Hongrie répond d’une ma- 
nière jugée non satisfaisante ; la Législative y réplique le 


20 avril par une déclaration de guerre et le plan des opérations, 


déjà arrêté, est communiqué dès le 19 à Vienne et à Berlin 
par Montmorin ! Ce dernier sera dénoncé, proscrit, découvert, 
et interné à l’Abbaye où il périra, victime des, massacres de 
septembre. Re | 

Par suite de la disparition du roi de Suède, la Coalition 
abandonne le projet qu’il devait mener à bien avec le concours 
du marquis de Bouillé. Au lieu de faire front aussi à l'Ouest, 
l’armée française peut donc rester groupée face à l'Est et, ainsi, 


il est vraisemblable que, par ses conséquences, la mort de Gus- 


tave IIT est l’un des facteurs de la victoire de Valmy : abou- 
tissement inattendu de l’action menée par le chevalier servant 
de la cour de Francé ! 

André LEFÈVRE. 
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__ DU ROI ET DE LA REINE D'ANGLETERRE 
EE cat = ALLANT AUX INDES 


V2 NOVEMBRE 1911 : 
Le roi George V et la reine Mary d'Angleterre allant se faire 
couronner Empereur et Impératrice des Indes au Durbar de 
Delhi franchirent le canal de Suez les 21 et 22 novembre 1911. 
_ Pour les saluer en son nom lors de leur passage à Port-Saïd, 
_ le prince d’Arenberg, Président de la Compagnie Universelle du 
canal, délégua M. Jules Charles-Roux, Vice-Président de la 
Société, qui lui rendit compte de sa mission dans une lettre, 
véritable rapport sous sa forme familière de correspondance 
privée, dont on trouvera plus loin le texte. On appréciera le 
récit de cette escale, qui, par contraste avec les circonstances 
d'aujourd'hui, prend un regain d’actualité. 


Ka Cu Paquebot « Portugal » 
29 novembre 1911. 
MoN CHER PRINCE, | 


Nous arriverons à Marseille dans deux heures, maïs, comme 
nous avons à bord une bande de Syriens, nous serons obligés 
d'aller au Frioul (1) subir la visite sanitaire et je ne sais à 


(1) Lazaret de Marseille. 


quelle heure il nous sera permis de descendre à “terre. . 


< 


vous m'avez fait l'honneur de me cs Eee 
n 

Après une traversée épouvantable à bord du « Mooltan » ( 

Ré un Rae de qe DIR motivé Du une Ps 


16 novembre pour slécatiés où RER @ im it mé 
| une audience avec le Khédive (3). Nous sommes allés de à 
Caire pour rendre visite aux ministres égyptiens, aux Anti 
PE \ anglaises, Lord Kitchener (4), Général Maxwell (5), et au mi- 
nistre de France (6), auxquels nous avions offert l'hospitalité ; 
à la résidence de Port-Saïd. J'ai cru bien faire en voyant éga- 
lement le Prince Méhémet Ali (7) et le Prince Hussein (8). Nous a 
avons filé du Caire pour Port-Saïd afin de nous livrer à nos 
“préparatifs et j'ai profité de quelques heures de liberté pour 2 
visiter avec Périer (9) les travaux de la rive Asie (10). Les 
bassins et cales de hâlage sont terminés ainsi que le FÉES 
des murs des quais ; l'emplacement des. nouveaux ateliers et 
de la station centrale d’électricité se dessinent nettement et on 
se rend très bien compte de l'importance que va présenter ce, ee 
nouvel outillage, qui, à mon sens, demandera au moins cinq ans. 1 
avant d’être complètement terminé. Il faudra, en effet, y join- 3 É 
dre les maisons d'habitation des: surveillants et des ouvriers, 
obligés de séjourner à proximité des ateliers et usine auxquels 
ils seront préposés. Chemin faisant, j'ai jeté un coup d’œil sur Q 
la jetée Est, qui est en excellent état et n’a pas bronché, malgré FR 
les tempêtes. 


pit 


(1) Paquebot de la Cie Peninzular and Oriental. | re 
(2) Le Comte Charles de Sérionne, Agent supérieur de la Ci du ton *8S 
de Suez au Caire. 4 de 
(3) Son Altesse Abbas Hilmy. EE 
(4) Lord Kitchener of Khartoom, maréchal de l’armée britannique, était | 


4 alors Agent diplomatique de Grande-Bretagne en Egypte. ÿ 070 

En | (6) Le général Maxwell commandait en chef le corps d'occupation an- des 

Ne glais en Egypte. nr 

re. (6) Alors M. Albert Defrance. à SEEN 
EN (7) Frère cadet du Khédive. ‘ 

A (8) Oncle du Khédive. \ 

Fe: (9) Ingénieur en chef de la Ci° du canal de Suez. ; 

IS (10) C’est-à-dire 4 i £ 

: ) est-à-dire de ce qui est devenu depuis Port-Fouad. Le 

FA 

Un, 

x 


æ Le 
LU an 
L av DE LA REINE D ‘axeLeTERRE 


_D’Asie, nous AO TAESE en Afrique et j'ai minutieusement 
specté l’'Usine des Eaux (1), dont le fonctionnement est bon, 
4 jusques et y compris Je laboratoire, Le directeur, au costume 
__ étrange, qui préside à ses destinées, m’a informé d’un fait que 
#À _je tiens à vous signaler. Figurez-vous que les nombreux canards 
du lac Menzaleh ont pris en affection nos bassins de décantation 
D _et viennent s’y reposer avec délice le soir, au coucher du soleil. 
42403 Mais ces intéressants volatiles n'avaient pas compté sur læil 
È vigilant des chasseurs de Port-Saïd, qui n’ont pas tardé à dé- 
F - couvrir leur retraite et à venir les fusiller. Si les canards seuls 
_ étaient en danger, nôus n’aurions pas à nous en préoccuper, 
: _ mais les plombs des chasseurs menacent nos ouvriers et même 
“ le directeur, qui en a déjà reçu et trouve le procédé désagréable. 
< Comme il ne faut pas songer à modérer la fureur cynégétique 
Desdes chasseurs de Port-Saïd, comparable à à celle des chasseurs. 
ee provençaux, je ne vois qu’un moyen pour remédier au mal, 
| c’est de reculer la barrière qui entoure l’usine des eaux, et de 
remplacer cette barrière en bois, très basse et facile à franchir, 
par une clôture en fer semblable à celle qui entoure la zone 
franche. Périer va étudier la question et vous fera des propo- 
sitions à ce sujet. Je vous donnerai du reste de vive voix des 
renseignements plus complets. 


RER 


J’ai constaté avec plaisir que la nouvelle ligne du chemin 
de fer (2) et que le pont sont en bonne voie d'achèvement et, 
comme il me restait un peu de jour, j'ai poussé jusqu’à l’écluse 
. que construit la Compagnie du Menzaleh-Canal, et à laquelle 
on travaille activement. | 


Toute ma journée du 20 a été employée à hisser des dra- 
: peaux, à décorer de notre mieux les bureaux de la Compagnie, 


« 


le terre-plein et l’avenue conduisant à la Résidence (3), et à 
veiller aux préparatifs des illuminations. Et à six heures, Coul- 


(1) C’est-à-dire l’installation de filtrage de l’eau douce, amenée du Nil 
; par le canal Ismaïlieh, qui part du Caire, aboutit à Ismaïlia et détache un 
embranchement sur Port-Saïd et un autre sur Suez. 
(2) Le chemin de fer à voie normale qui relie Port-Saïd à Ismaïlia et 
à Suez. 
(3) C’est-à- dire à la maison servant d'habitation au président et aux 


administrateurs de la C'°, pendant leurs séjours en Egypte. FAUES 
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laut (1) nous annonçait que le «Médina» (2) était signalé. 


Entre temps, nous avions fait quelques promenades à la gare 


pour recevoir le Khédive et le fils du Sultan (3) qui arrivaient 


par la gare maritime, Lord Kitchener, Maxwell et Wingate (4). 


qui arrivaient par la gare ordinaire, presque à la même heure, 
et nous obligeaient à avoir le don d’ubiquité. Nous nous en 
sommes tirés cependant et avons même rendu visite au Khédive 
à bord du « Mahroussah » (5), car il m'était revenu que l’hos- 
pitalité, offerte par nous aux autorités anglaises, l'avait mis un 
peu sur l'œil. 


Dès que le «Médina» fut amarré en face du terre-plein, 


nous nous y rendîmes avec Lord Kitchener et les généraux. 
Puis, tout à coup, nos bureaux, le quai François-Joseph, et 
quelques-uns de nos appareils s’illuminèrent comme par en- 
chantement. Le spectacle était réellement fort joli et, en dehors 
de la Compagnie, la ville de Port-Saïd avait fort bien fait les 
choses et élevé des Arcs de triomphe d’assez bon goût. Après 
avoir largement sacrifié à l’enthousiasme général, entendu à 
maintes reprises l'hymne khédivial et le God save the King, 
nous avons retrouvé notre lit avec une vraie satisfaction. | 
Le 21, dès huit heures du matin, rendez-vous sur le terre- 
plein pour la « parade » (6). Canonnade (faut-il deux n ?) des 
vaisseaux de guerre en rade, — réponse de la batterie de terre, 
God save the King joué par la musique de l’armée anglaise, 
hymne khédivial par la musique de l’armée égyptienne, revue 
des troupes passées par Lord Kitchener, qui était superbe dans 
son uniforme rouge et sous son casque colonial surmonté de 
plumes blanches et rouges. Apparition du Roi et de la Reine 
sur la passerelle du « Médina »… Cette petite fête a duré jus- 
qu’à près de dix heures et une demi-heure après ont commencé 


() Chef du transit de la Ci° du canal. 

(2) Paquebot de la Ci° Peninsular and Oriental, nolisé par le gouverne- 
ment britannique, pour transporter le Roi et la Reine aux Indes. 

(3) Du Sultan de Turquie, Empereur des Ottomans. 


(4) Général Wingate, Sirdar de l’armée égypto-soudanaise et Gouverneur 
Général du Soudan. . 


(5) Yacht privé de S.A. le Khédive. 


_ (6) Le mot «parade» signifie en anglais ce que nous appelons revue 
militaire ou prise d'armes. y È 
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_les réceptions dans l’ordre suivant : le Khédive et le fils du 


Sultan, qui ne mériterait le prix de beauté dans aucun pays, 


— les Ministres égyptiens, — l’ancien Grand Vizir (1), qui m’a 
paru une personnalité excessivement intéressante, le Ministre 
de France et nous (2). Le Roi a été particulièrement aimable, 
simple et bon garçon et, quand je lui ai exprimé combien vous 
regrettiez de n’avoir pu le recevoir en personne, à l'entrée du 
Canal : «Oh ! m’a-t-il répondu, je connais très bien le Prince 
d'Arenberg, veuillez le remercier chaudement de ma part de 
tout ce qu’il veut bien faire pour moi et lui dire que je lui en 
suis très reconnaissant ». Ce sont ses paroles textuelles. J’ai alors 
_ ajouté que vous seriez dans l’Isthme, à son retour des Indes, 
et que vous espériez que Sa Majesté daignerait s'arrêter à Ismaï- 
Ha (3). Le Roi m'a alors présenté à la Reine, dont l’aspect est 
quelque peu hautain et glacial, mais Sa Majesté ne tarda pas 
à se dégeler ; sa figure s’anime au fur et à mesure qu’elle parle 
et, comme elle me disait qu’elle aimait beaucoup les fleurs, j'ai 
eu l’idée de lui demander la permission de lui offrir, en votre 
nom, une gerbe de roses, cueillies dans vos jardins (4), et qu’on 
lui remettrait à son passage à Ismaïlia. Elle a alors exulté de 
joie, appelé ses dames d'honneur pour leur annoncer cette grande 
nouvelle et, comme le Roi ne s’expliquait pas l’émotion, mani- 
festée par la Reine et partagée-par ses dames d'honneur, il s’est 
approché pour lui en demander la raison ; et, quand il apprit 
qu’il s'agissait de fleurs : « Oh! oui, m'a-t-il dit, c’est une char- 
mante pensée et vous remercierez une fois de plus le Prince 
d’Arenberg de ma part ». Et comme je jugeais avoir suffisam- 
ment accaparé la Reine, j’ai fait machine en arrière, assez heu- 
reux du petit succès que je vous dois. 

A une heure, a eu lieu le déjeuner, extraordinairement sélect, 
puisqu'il n’y avait que dix-nenf convives. Le Roi, la Reine et 


(1) Le Grand-Vizir était le Premier Ministre de l’Empire Ottoman. 

(2) Nous s’applique à M. J. Charles-Roux et au comte de Sérionne. 

(3) Centre administratif principal de la C'° du canal dans l’isthme de 
Suez. 

(4) Les jardins d’Ismaïlia, que le Prince d’Arenberg affectionnait par- 
ticulièrement, jouissaient d’une réputation qu’ils ont conservée jusqu’à 
la nationalisation de la C'° universelle, 


VE 

: ‘ oi dog ' ; ef 
x ses trois dames et demoiselle Pr fe Khédi re € 
“! rune le Grand Vizir, les Ministres aie Président 


le Maître des Cérémonies, le Ministre de France et votre : servie 

| Gonbatremeitié à ce qu'ont raconté les journaux, iln’y a ei 
eu l'ombre de toasts. Le fils du Sultan s’est borné à remettre É: 
au Roi une lettre de son auguste père (1), lettre à laquelle He ‘a, 
Roi a répondu quelques mots assez insignifiants ; et je RUN 
crois pas que la politique internationale subisse de grands chan- 3 
gements par le fait de ces deux missives. 

Après le déjeuner, le Roi a rendu sa visite au Ridites à 
borä du « Mahroussah » et ils sont revenus ensemble dans le je 
même canot pour passer en revue les troupes égyptiennes et 
anglaises rangées sur notre terre-plein. | 

Il n’y a pas eu de dîner officiel le soir et, à9h. 1/4, nous 
avons tiré notre feu d'artifice qui a été res" réussi. Le Roi et 
la Reine en ont suivi les péripéties avec un intérêt palpitant et 
Lord Kitchener nous a raconté qu’une vive discussion s’est éle- à ds 
vée entre les époux royaux au sujet de la plus belle pièce. Le 
roi tenait pour le « Combat naval >» et la Reine pour « les Chutes : 
du Niagara ». pe a fini par s’arranger et le « Médina » levait 
l'ancre le 22 à 6 heures 1/4 du matin et sortait du Canal à 
6 h. 50 du soir, sans aucun incident. Il était escorté du « PE 
lant > et suivi du «Titan > (2), à bord duquel Coullaut était 
monté. De plus, Châteauminois (3) était à bord du « Médina » | 
pour parer à toute éventualité... And all is well, that ends well. 

Vous m’excuserez si mon écriture n’est pas très lisible, mais 
le vieux Portugal (4) roule gentiment et rend impossible toute 
prétention à une belle calligraphie. Je ne veux cependant pas . 
terminer ma lettre sans vous exprimer combien j'ai été satisfait 
de l’intelligent bon vouloir de tous nos agents des divers degrés. 


(4) L'Empereur Abd-ul-Hamid. Shen ù 
(2) Le Vigilant et le Titan étaient deux puissants remorqueurs appar- 


130 ES tenant à la C'° universelle du canal de Suez. $ 
2: (3) Fonctionnaire du service du transit de la Ci. É # 
FR (4) Paquebot des Messageries Maritimes, | 


ae à re une D ut, qu ‘ils ont ru de 
os CRoIs Fe reste a Lord ins MAENl eo | 


i iité du heatas » et 44 facilités qu’ils y. trouvaient pour 
de cine leur ne. et leurs 


à 


TA AN mon cher Prince, je serai Sun pour 1 Conseil 

lu 4 Xbre et vous prie, en attendant, de présenter à nos collègues 1e 

du Comité mes affectueux compliments. 

SLA Croyez-moi votre dévoué. : nr PP Re 
2e A J. CHARLES-ROUX. 


… P..S. — Jusserand (1) à fait quelques photographies que 
‘adresse par le même courrier à la rue Charras (2). 


LCD Fonctionnaire de la Cie, 
Vu (2) Fessiège A Ch de la C'°, qui né peu après transféré rue MAsores 
+ était alors situé rue arras. 


# 


GLOIRES ET TRAGÉDIES 
DE LA TROISIÈME RÉPUBLIQUE 


(A propos du livre de M. Maurice BAUMONT) 


La Librairie Hachette a très justement entrepris de nous 
faire connaître l’histoire de la Troisième République. Parallèle- 
ment au grand ouvrage de M. Jacques Chastenet dont les trois 
premiers tomes sont seuls actuellement parus et qui est en 
réalité une Histoire de France sous la Troisième République (1), 
elle a estimé qu'il convenait de faire place à un ouvrage plus 
condensé nous permettant, maintenant que nous possédons le. 
recul nécessaire, de porter un jugement sur le régime auquel 
ont été confiées les destinées de la France de 1870 à 1940. C’est 
l’objet du livre que M. Maurice Baumont vient de publier sous 
ce titre : Gloires et Tragédies de la Troisième République (2). 
Il se réfère exclusivement à l’histoire politique. 

Conseiller Historique du Ministère des Affaires Etrangères, 
Professeur d'Histoire Contemporaine à la Sorbonne et à l’Insti- 
tut Universitaire des Hautes Etudes Internationales de Genève, 
‘auteur d’études qui le préparaient à la rédaction de l’ouvrage 
qu’il nous offre aujourd’hui, il était particulièrement qualifié 
pour entreprendre cette tâche délicate (3). Je voudrais le suivre 


() V. nos comptes rendus : T. I, 1953, pp. 99-101 ; T. II, 1954, pp. 173- 
18 TI M1955Mpp1276-281 

(2) Maurice Baumont, Gloires et Tragédies de la Troisième République, 
1 v. 15X21 cm., de 416 p., broché, sous couverture illustrée, Hachette, 1956. 

(3) Il est en effet l’auteur dans l’Histoire de France pour tous les Fran- 
çais (T. II, de 1774 à nos jours, Paris, Hachette, 1950) de la sixième partie. 
De 1878 à nos jours (notre compte rendu, R.H.D., 1955, p. 84 et s) et du 


GLOIRES ET TRAGÉDIES DE LA TROISIÈME RÉPUBLIQUE 


dans son lumineux exposé en accompagnant parfois celui-ci, 
comme je l'ai fait à propos d’autres volumes, d'observations per- 
sonnelles, voire d’anecdotes. x 

Gloires et Tragédies de la Troisième République exprime très 
justement dans son titre les aspects d’un régime qui a connu 
tant d'heures glorieuses et de si douloureuses. 

Née de la défaite, la République a été proclamée le surlen- 
demain de Sedan, le 4 septembre 1870. Deux politiques vont 
aussitôt s'affronter : l’une, avec Thiers, visant au prompt réta- 
blissement de la paix ; l’autre, qui représente la résistance à 
outrance, celle de Gambetta. Thiers vise à la « conclusion d’une 
paix qui ne sera acceptée que si elle est honorable ». Il ne se 
résigne pas à la perte de l’Alsace-Lorraine, mais dit à un ami 
« Des provinces, on les reprend ; des milliards ne reviennent 
jamais» (p. 41). Propos qui, pour s'inspirer de l'expérience, 
n’en garde pas moins un relent balzacien. L’avenir aussi bien 
devait lui donner raison. - 

De conversations avec des témoins, il m'est resté le souve- 
_ nir d’une affectueuse gratitude envers le libérateur du territoire. 
Réserve faite de quelque dissidence à droite où l’on ne lui par- 
donnait pas d’avoir favorisé l'installation de la République, on 
lui savait particulièrement gré d’avoir mâté la Commune. Sur 
celle-ci, M. Baumont écrit : 3 

« Nul doute qu'avec son immense respect de la propriété, Thiers, 
convaincu que la Seconde République avait été ruinée par le ferment 
socialiste, n’ait voulu en débarrasser la Troisième ; il a cru à la 
nécessité d’une «saignée >» qui a été plus complète qu’il ne l’avait 
rêvée ; nul doute également que Thiers, vainqueur de Paris après 


deux mois de siège et une semaine de bataille, impassible au milieu 
des pires calamités, n’ait été grandi par sa victoire devant l’opinion. 


L'Assemblée Nationale déclare qu’il a bien mérité de la patrie, et. 


T. III de l'Histoire du Commerce de Jacques Lacour-Gayet (Paris, éd. Spid, 
1952). Notre compte rendu, R.H.D., 1955, pp. 84-86. ? 

Me sera-t-il permis d’ajouter que le nom de Baumont n'était pas 
ignoré de ceux qui s'intéressent aux annales de nos provinces de l'Est, le 
Grand-Duc Léopold, Lunéville, Luxeuil ayant jadis inspiré à son père, 
universitaire comme lui, des ouvrages appréciés. — Henri Baumont, Etudes 
sur le règne de Léopold, duc de Lorraine et de Bar (1697-1729), Berger- 
Levrault, 1894 ; Histoire de Lunéville, Préface de Chr. Pfister, Lunéville, 
Baston éd., 1900 ; Etude historique sur l'Abbaye de Luxeuil, Luxeuil, 1895. 
—— Henri et Maurice Baumont, La Révolution à Luxeuil, Besançon, 1930. 
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l’énorme majorité des Français est de cet avis. Il faut être ie 
pour le désordre. » (1) | + En 


\ 


AM De cela, lui-même avait pleine conscience et Pos pourquoi 
le jugement qu’il a prononcé sur son œuvre, le 18 décembre 
1872, en répondant aux attaques dont il était l’objet, semble à 
la fois le plus complet et le plus équitable. Il y rappelait 
«qu'après avoir fait cette paix qui, disait-il, sera la  - 
de ma vie», il avait mâté « l'insurrection la plus formidable 
qu’il y ait jamais eu » et rétabli le crédit, ce qui, ne l'oublions 
pas, devait permettre la libération du territoire. of 
Nul des contemporains ne m'a présenté la Commune com- + 
me un sursaut national. Elle était à leurs yeux une insurrection 4 
en face de l'ennemi où les révolutionnaires se trouvaient mêlés 
aux pires éléments des classes dangereuses. Au massacre des 
otages répondaient les méfaits des pétroleuses. Impression pre- ù 
mière qui garde sa valeur de chose vue (2). ë “à 
Aux éclatants services de Thiers, les républicains pouvaient + 
ajouter celui d’avoir posé les fondements du régime dont ils re 
souhaitaient l'installation définitive. Quelles que puissent être 
noos préférences doctrinales, il né semble aujourd’hui pas dou- \ : 
teux qu’une restauration monarchique eût été sans lendemain 
et que l’obstination du Comte de Chambord nous a probable- , 


LE 


ment fait faire l’économie d’une révolution. É 


(DEEE Sc. p958 
(2) Au discours prononcé à Grenoble, le 26 ere 1872, par Gam- 
betta, qui annonce la venue dans la politique d’une couche sociale nou. «ES 
velle, le duc de Broglie répond, le 18 novembre 1872 : « La nouvelle ie 
sociale dont vous nous annoncez la venue, nous l’avons vue à l’œuvre un 
« jour fameux : le 18 mars 1871 >». Depuis la publication du volume de M 
Baumont, nous avons eu celle des articles, contemporains de la Commune, Fo 
d'Emile Zola : La République en marche (texte présenté par Jacques Kay- 
ser, 2 v., Fasquelle, 1956) : « Thiers, c’est la France», écrivait le futur 
auteur de la Débâcle en février 1871 et voici Leconte de Lisle. Que dit de 
la Commune le révolutionnaire de 1848 ? « Aucun châtiment, si ce n’est la 
peine de mort, ne peut être infligé à ceux qui ont commis ce crime ». André 
Billy (L’Epoque 1900, 1885-1905) à qui nous empruntons cette citation, 
ajoute : « A José-Maria de Héredia, il écrivait : «J’espère que la répres- 
sion sera telle que rien ne bougera plus et, pour mon compte, je désire- 
rais qu’elle fût radicale >» (p. 264). — La Société d'Histoire de la Troisième 
République dans sa conférence du 16 octobre 1954 (Bulletin 2, janvier 
1952) a traité des Jugements historiques sur la Commune. M. Daniel Ha- Le 


lévy a conclu que l’opinion d’une Commune patriotique est née très rés» r 
cemment, 


Ù 


Le 


he Vélection de Jaies ne ‘la République és Répibits 
7 _Cains, suivant l’heureuse expression de M. Jacques Chastenet, 
BÉ succède à la période initiale qui annonçait moins des temps nou- 
| veaux qu’elle ne se. présentait comme un prolongement du ré- 
e gime de Juillet. Gambetta la traverse en météore. Il meurt en 
effet, le 31 décembre 1882, ayant de peu dépassé la quarantaine, 
«sans avoir pu donner toute sa mesure ». L’eût-il donnée s’il 
avait pu disposer des vingt ans pendant lesquels il aurait pu 
# normalement exercer le pouvoir ? Jules Ferry l'appelle «un 
_ héros et parle de son génie politique ; mais il écrit aussi. Sa 
personnalité exubérante gênait souvent le gouvernement ; il 
_ n’était pas lui-même très propre à gouverner » (p. 175). C'était 
ue. un tribun à l'italienne — j’en parle avec l’expérience d’un long # 
séjour dans la péninsule pendant et depuis la guerre de 1914 — 
ce qui le différencie des autres orateurs de la Troisième Répu- 
_ blique à l’exception peut-être de Viviani. Ses grandes heures, 
il les avait vécues au temps où il était tir du gouver- 
nement de la défense nationale. 

Rien de plus différent de lui que Ferry dont il disait qu'il 
n'avait «pas d’action sur le populo». Au xix° siècle, dans la 
Troisième République, Jules Ferry apparaît, écrit M. Baumont, 

_ après Thiers et Gambetta, comme la principale personnalité (1). 
- « C’est un homme fait pour le commandement, un lutteur, éner- 
 gique, tenace, péremptoire.. » (p. 147). Mais haï de ses adver- 
saires à un point qu’on peut difficilement imaginer, 
Je relève dans le Journal d'Eugène-Melchior de Vogüé, à l'or- 
_ dinaire écrivain plus nuancé, ces lignes surprenantes lors de 
F1 4 l'avènement à la Présidence du Conseil de l’homme d'Etat vos- 
_gien : « Le cabinet Ferry est ainsi constitué : Ruy-Blas prési- 
dent du Conseil, mais Ruy-Blas moins la Hade » (15-25 septem- 
bre 1880) (2). L’anticléricalisme qu’on lui prête explique en 


(1) V. dans la R.H.D. de 1948 notre étude intitulée Deux grands lorrains : 
Jules Ferry et Raymond Poincaré. Esquisse d’une psychologie lorraine, 
_ pp. 172-214. Cette étude a été publiée à l’occasion de la parution du Jules 
_ Ferry de Maurice Reclus et du Raymond Poincaré de Jacques Chastenet. 
_ Elle a fait l’objet d’une plaquette dans la Bibliothèque Internationale et 

_ Diplomatique de la Librairie Pedone, 1 br. in-8°, 43 p., 1948. 

_ (2) Journal du Vte Eug.-Melchior de Vogüé, Saint-Pétersbourg, 1877- . 
1883, publié par Félix de Vogüé, les Cahiers Verts, 1922, p. 210. J1 serait el 
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HAN E partie ce déchaînement de passions auxquelles s’ajoutera plus : 
ASE tard l’anticolonialisme de ceux dont le regard demeure exclu- 
sivement fixé sur la frontière mutilée (1), anticolonialisme qui 
ne fut pas étranger au Boulangisme. 
Lorsque Jules Ferry meurt le 17 mars 1893, Challemel- 
Lacour, son successeur à la présidence du Sénat, évoquant l’os- 
tracisme, «cet enfant irrité de la cité antique », dont il a été 
la victime, rendra hommage à « l’homme d'Etat trop attaqué qui 
nous avait donné la Tunisie et le Tonkin » cependant qu'Alexan- 
dre Ribot constatera «qu’il a traté sur la carte les premières 
! lignes qui seront peut-être les frontières de puissants empires », 
témoignages, le second empreint, semble-t-il, d’un certain scep- 
ticisme, qu’on ne saurait citer aujourd’hui sans amertume. 
Après les chapitres que M. Baumont a intitulés : le Gouver- 
nement de M. Thiers, la Répubhque de Jules Grévy, Gambetta 
et les épigones, Jules Ferry, nous n’en rencontrons plus qui 
soient placés sous l’invocation d’un homme susceptible de carac- 
tériser une période. Le boulangisme, la République et l’oppor- 
tunisme, l'affaire Dreyfus marqueront les étapes anonymes qui 
nous amènent au xx° siècle. SEE | 
Le boulangisme survient en effet à un moment où il n’y a 
plus d'homme de premier plan. « Il est né du manque de gou-. 
vernement, dans un pays qui veut se sentir gouverné», dira 
Challemel-Lacour, et Jules Ferry parlera « du besoin qu’éprou- 
vent à certaines heures de troubles les imaginations populaires : 
incarner en un homme leurs passions, leurs chimères. C’est ainsi 
que dans le monde musulman surgit de temps et temps un mes- 


sie, un madhi» (209 et 208). Comparaison suggestive pour un 
lecteur d'aujourd'hui. 


Peut-être la médiocrité de Boulanger, la sagesse de Jules 


Grévy et l’esprit de décision d’Ernest Constans nous ont-ils 
évité le pire. 


difficile d’expliquer cette étrange comparaison avec Ruy-Blas si l’on ne 


! se souvenait des caricatures du temps où les favoris de Ferry — ses côte- 
| lettes — invitaient à la représenter en maître d’hôtel. 

() «J'ai perdu deux enfants, écrivait Paul Déroulède, et pour les 

remplacer vous noffrez vingt domestiques. » (Baumont, p. 210). — V. R.H.D., 


me p. 350, la lettre d'Alfred Naquet qui milita dans le Boulangisme, p. 
50 et s. 


' 


) 
L 


Cette crise à peine surmontée, l’affaire de Panama vient 
_ discréditer le personnel gouvernemental. « Les tripotages orga- 
nisés autour de la C“ Universelle, écrit M. Baumont, ouvrent 
une ère de scandales retentissants » (p. 224) (1). A la distance 
où nous sommes des événements, on mesure le tort qu'ils firent 
alors à la France, masquant son véritable visage, et la part 
diniusiéé qu’ils comportèrent à l’égard de Ferdinand de Les- 
seps dont l’erreur fut surtout de s’être engagé dans une nouvelle 
entreprise à un âge où il ne pouvait plus espérer la mener per- 
sonnellement à son terme. On comprend toutefois qu’il ait sou- 
_baité demeurer pour la postérité — et sans doute il y demeure — 
aux côtés des grands découvreurs du passé, l’homme qui avait 
ouvert les deux isthmes. Nous savons aujourd’hui que les Etats- 
Unis s'inspirant de la doctrine de Monroë ne se fussent pas 
accommodés d’une réalisation européenne (2). 

Cependant le Boulangisme et la Panama n'apparaissent à 
côté de l'affaire Dreyfus que comme des remous superficiels. 
Dégagée des éléments qui en ont peu à peu altéré le carac- 
tère, celle-ci représente essentiellement une crise de conscience 
pour ceux qui l’ont vécue. Lors de la publication du T. III de 
l'Histoire de la Troisième République, j'ai déjà eu l’occasion 
d'indiquer quelques unes des réactions des contemporains (3). 
La publication d’un livre posthume de Maurice Paléologue m’en- 
gage à y insister à nouveau (4). 

J'étais présent au Luxembourg ce jour de novembre 1899 
où Auguste Scheurer-Kestner prononça son discours fameux, 


(1) M. Baumont cite un certain nombre de parlementaires compromis, 


notamment Léon Renault qu’il qualifie de «brillant orateur ». Je ne sau- 
rais que souscrire à cette appréciation. J’ai déjà dit dans cette revue com- 
ment le hasard d’une rencontre au bord du lac de Zug en 1899 m'avait 
fait tout un soir l’auditeur ravi de l’ancien préfet de police de M. Thiers. 
Certaines lettres que j'ai eues entre les mains lorsque je préparais ma 
notice sur Albert Decrais me permettent de penser que dès sa jeunesse sa 
délicatesse pouvait se trouver en défaut. R.H.D., 1949, p. 14, note 1. — Id. 
Bibliothèque Internationale et Diplomatique de la Librairie Pedone, 1 br. 
in-8°, 36 p., 1949. 

(2) V. dans le présent numéro : G. Edgar-Bonnet, Ferdinand de Lesseps 
et les Etats-Unis (1879-1889). 
(3) RAD. 1955, pp. 277-279. 

(4) Maurice Paléologue, Journal de l’Affaire Dreyfus, 1894-1899 ; l’Af- 
! faire Dreyfus et le Quai d'Orsay, Paris, Plon, 1955. 
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:h 


peut-être le plus émouvant qu’ il m'ait été ‘donné! d'entendre. 
C'était le cri d’une conscience déchirée. Cependant tandis que 
les tribunes étaient frémissantes, les réactions hostiles furent 
nombreuses dans l'assemblée. M. Baumont note qu’un peu plus 


tard Scheurer-Kestner ne fut pas réélu Vice- Président du Sénat. NS 


Le mouvement en faveur. de la révision eût été certainement k 
plus rapide sans les excès de langage et la personnalité même ES ee 
de beaucoup de défenseurs de Dreyfus. Quelques mois suffirent pe 
à créer une atmosphère de guerre civile. Le procès Zola, COAST 
cutif à la fameuse lettre J’accuse (13 janvier 1898), se déroul: ne 


dans une atmosphère de passion. Assistant à l’une des audiences, 2; 
j'eus l’occasion d’entrevoir le visage patibulaire d'Esterhazy, le 4 
colonel Picquart, d’une nonchalance distinguée, d'entendre les 
éclats du général de Pellieux qui semblait dominer complète- 
ment le général Gonse, et la véhémence tonitruante des inter- ds 
ventions de Maître Labori. « La question ne sera pas posée PER 
répétait inlassablement le Conseiller Delgorgue. En fait, elle le 
sera si bien qu'un an plus tard, toujours curieux de ces grandes 
assises judiciaires, je serai de ceux que dans une salle regor- 
geant d’un public angoissé, entendirent Je Premier Président 5 
de la Cour de Cassation, Ballot-Beaupré, prononcer, martelant sA 
les mots, l’arrêt de renvoi. Mal inspiré, le Conseil de guerre de 
Rennes affirmera, une fois encore, la culpabilité de Dreyfus, 
le 9 septembre 1899. Je voyageais alors en Suisse avec Jules 
Grenard, futur Directeur de la Banque de l’Indochine à Saïgon, 
mon camarade de la rue Saint-Guillaume et frère du diplomate SE 
à qui l’on doit de si remarquables travaux de géographie et d’his- 5 
toire, quand le Figaro nous apporta la nouvelle au Monte Gene- 
roso. Notre réaction se HAS par l’envoi d’un télégramme : 
« Félicitations quand même » à l’avocat Labori. 


# 


‘à É Si je me suis laissé aller à ae ces souvenirs, c’est qu’ils 

a 54 traduisent l'opinion d’une jeunesse qui n’était pas révisionniste 
É: d’instinct — l'Ecole Libre des Sciences Politiques et la Faculté 

% de Droit se situaient plutôt dans le camp adverse — et qu'ils 
7 x m'en apparaissent d'autant plus significatifs. 
Er M. Baumont se montre sévère pour Méline citant Paul Cam- 


bon (p. 259). Un mot malheureux : «Il n’y a pas d’affaire Drey- 1 


| sième © Républitié. Méline donnait à la Riu une impression 
VAUtOrHÉ RE | a 
& Partant de Félix Faure, M. Baumont cite la boutade der 
É Clemenceau au lendemain de sa mort : « Cela ne fait pas un 
j homme de moins en France » (P. 266). Paul Cambon l'a jugè À 
plus équitablement : « Depuis Thiers, M. Félix Faure est le 
_ premier des Présidents de la Troisième République qui ait le 
sentiment très net de son rôle au point de vue de la politique 
| rationale à l'étranger SUD) C'est que ces temps troublés sont 
aussi ceux où s’élabore l'ailiance russe dont il a été un des 
bons ouvriers et l'ambassadeur à Londres ne pouvait pas ligno- 
PS ARS rs ee AE te 
L'affaire Dreyfus fut close par la grâce du condamné que 
_ Waldeck-Rousseau entendit faire cautionner auprès de l'armée 
_ par un de ses chefs les plus illustres, le général marquis de 
Gallifet, choix audacieux, car il était aussi tenu pour « le fusilleur 
des communards » (2). Je l’ai entrevu à deux reprises, à l’occa- 
_sion d’une inspection qu’il accomplit à La Rochelle dans les der- 
_nières années de sa carrière ; plus tard, au Palais de Justice, 
à Paris. L'héroïsme dont il avait fait preuve, son rôle pendant 
l'insurrection, ses excentricités, un ventre d’argent, tout cela 
qui contribuait à sa légende, m'avait incité à me joindre aux 
curieux, d’ailleurs clairsemés, qui l’attendaient à son arrivée 
matinale. Sec, dédaigneux, il eut un haut-le-corps en apercevant 
un groupe d'apparence peu engageante qui lui rappelait sans 
doute certaines figures de la Commune. Se détournant ostensi- 
blement, il ne lui rendit pas son salut. 
C’est, je crois, au cours du même déplacement qu’il s'arrêta 
à Poitiers. Partant en manœuvre au petit matin, il interrogea 


PPT. 


() Sur Félix Faure, v. la Revue, 1944, Opinions de Paul Cambon sur 
le rôle en politique étrangère de quelques ministres et des divers présidents 
_ de la République, (pp. 202-207), p. 204, et René Dollot, Diplomatie et Pré- 
sidence de la République, R.H.D., 1954, pp. 208-280. Voir également, pp. 
_ 214-221 et pp. 8-14 de la plaquette publiée dans la Bibliothèque Interna- 
tionale et Diplomatique de la Librairie Pedone, 1 br. in-8°, 23 p., 1955. 
(2) L. c., pp. 251-254 et 256. 


rh. 
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les officiers qui l’accompagnaient sur ce qu’ils désiraient comme 
petit déjeuner : « Ce que vous prendrez, mon général » — « Un 


flacon d’eau de seltz pour ces Messieurs ». Jolie leçon d’indé- 
pendance dont on fit longtemps des gorges chaudes aux dépens 
des victimes. k 

Lorsque je le revis plus tard à la IX° Chambre, — il s’ag sis 
sait je crois d’un procès en diffamation — il était en civil, se 
tenant debout aux côtés de Waldeck-Rousseau impassible, réa- 
gissant nerveusement par de légers haussements d’épaules, aux 
affirmations de la partie adverse. Je retrouvai l’aristocrate dédai- 
gneux que j'avais aperçu naguères. 


Ce que fut son vrai visage ? Je dirai seulement que sa bio- 


graphie s’encadre entre deux actions qui lui font également 
honneur : la charge des chasseurs d'Afrique à Sedan et la grâce 
amnistiante dont j’ai déjà parlé. Elle nécessitait beaucoup de 
courage moral en un temps de passions déchaînées mais il esti- 
mait probablement avec Royer-Collard, que sans doute il n'avait 
point lu, qu’« il en est de l’amnistie comme de la justice : l’une 
s'accorde, comme l’autre s'exerce, dans l'intérêt de la société. 
La nécessité de punir cesse avec l’utilité de le faire ». 


Nous aurons bientôt les Mémoires d'Emile Combes. Atten- 


dons leur publication pour revenir à ce personnage. S'ils nous 
aideront à le mieux connaître, je doute qu’ils changent grand 
chose au jugement péjoratif qu’impliquent ses méthodes de 
gouvernement. Pourtant l'homme était peut-être plus complexe 
que nous ne serions tentés de le supposer. L’Amiral Lacaze, 
comme Louis Madelin, merveilleux conteur d’anecdotes, m'a 


rapporté qu’au début de son ministère, pendant la guerre de 


1914, ayant réclamé des aumôniers pour la flotte, Emile Combes, 
Ministre d'Etat, l’avait aussitôt chaleureusement Appuyer se- 
condé par Jules Guesde. 

Evoquerais-je encore, puisque je viens de nommer un des 
deux pontifes du socialisme de l’époque, la figure de Jaurès 
que j'étais allé entendre à l'Hôtel des Sociétés Savantes ? Vêtu 
avec une négligence affectée, multipliant les simagrées, il ne 
daigna commencer sa conférence que lorsqu'il se fut établi un 
si parfait silence, je n’ose dire religieux, que l’on n’entendait 


a 
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plus un éternuement. De quoi nous entretint-il ? Je l’ai oublié. 
Mais il exécuta d’abord de brillantes variations scolaires autour 
du mythe de la caverne de Platon — on retrouvait l’ancien pro- 
fesseur de philosophie — puis il se perdit dans les développe- 
ments d’une rhétorique enflammée. Je n’ai pas, comme Barrès, 
éprouvé ses prestiges, et cette unique rencontre m'a laissé le 
souvenir le plus antipathique du tribun démagogue qu’a d’ailleurs 
si bien dépeint l’auteur de « Leurs figures» : « Jaurès : puis- 
sante encolure, tout rouge, bas sur pattes, formidable taureau de 
la petite espèce » (1). Quelques sifflets ayant accueilli la péro- 
raison, il y eut des visages ensanglantés. 

C'était au temps de la République Radicale, titre que M. Bau- 
mont a donné au chapitre qui du ministère Combes nous con- 
duit à l’Avant- Guerre (1911-1914) où de plus en plus les pro- 
blèmes diplomatiques reparaissent au premier plan. « Tandis, 
écrit-il, que la politique intérieure était absorbée par l'affaire 
Dreyfus et l’affaire des Congrégations, luttes dont le bruit n’a 
pas atteint le fond laborieux de la nation, la politique extérieure, 
très active, arrivait à des résultats impressionnants > (p. 280). 


-Il les a clairement résumés (2). 


M. Baumont date du 1° juillet 1911 le début de la crise qui 
se déroulera trois ans plus tard par le déclanchement de la 
première guerre mondiale : c'est le. coup de tocsin d'Agadir. 
Il nous présente un exposé sans passion de la crise gouverne- 
mentale survenue sous le ministère Caillaux, la première depuis 
la fondation de la Troisième République, ayant éclaté au cœur 
de la politique extérieure. Elle sera dénouée par un ministère 
Poincaré. On appréciera le jugement nuancé de l'historien sur 
l’homme d'Etat lorrain qu’il est si bien fait pour comprendre. 

« On l’accusera souvent, écrit-il, de manquer de caractère en 
dépit d’une précision attentive et de ses airs de résolution qu’accen- 
tuait une parole nette, souvent tranchante. En réalité, l’esprit de 


contradiction et un tempérament têtu, sans souplesse, ne le dispo- 
saient pas à la négociation d’où se dégage la volonté d’aboutir à des 


(1) Cahiers, t. IV, 1°" juin 1906. 

(2) Nous n’y reviendrons pas, ayant examiné l’œuvre de Delcassé à 
propos du t. 555 de M. Chastenet. — V. notre compte rendu du t. III de 
l'Histoire de la, Troisième République de M. Jacques Chestenat, R.H.D., 


1955, pp. 279-280. 


un Di STO 


t! »: 


propositions pratiques, mais l’'amenaient à AE Vaste ne 0 VA Le de L 
positions fermement prises où il se campait sur des textes 
ques, dans des plaidoiries d'homme de palais. » (2) ' 


C’est cette disposition d'esprit qui Pa toujours opposé aux. 
diplomates, qu’il s'agisse de Barrère qui m'en a plus d’une 

fois parlé mais toujours avec équité en dépit du souvenir que 
_ lui avaient laissé l'incident du Manouba et du Carthage et la DA 
| faire Berthelot ou de l'ambassadeur à Berlin, Pierre de Mar- 2 
gerie. Ces réserves faites, Poincaré va diriger la politique étran- 
gère avéc une autorité clairvoyante, puis ne cesser de la con- 
trôler De il aura été élu Président de la République (7 jan- 4 
gén! 10400 RARE ete Vibes | x 
A La veillée des armes commence : la loi de trois ans est | 
votée. Puis voici Serajevo, la guerre, la victoire. Trois cents DER 
pages ont été consacrées par M. Baumont à nous faire connaître >! 
l’histoire de la République de 1870 à 1914 — 44 ans — la moitié 
lui suffira pour nous conduire à la chute du régime. 

C’est que la première partie — durée mise à part — offre 
une beaucoup plus riche matière que la seconde et se clôt par 
un bilan positif : notre rang de grande puissance retrouvé, des 
succès , de notre diplomatie et le triomphe de nos armes consa- 
crés par la reprise de l’Alsace-Lorraine, un. empire colonial 
s'étendant à quatre continents. On pourrait ajouter à cette énu- ee 
mération, on pourrait aussi opposer quelques ombres. Il n’en 
apparaît pas moins que les cinquante premières années de la : 
Troisième République s'inscrivent dans notre histoire ‘comme NN 
une des périodes rejoignant les plus glorieuses de l’ancienne CS 
monarchie. 

L’immédiat après-guerre sera dominé par le problème fasti- 
dieux des réparations et ses redoutables séquelles financières. 
Deux opérations la symbolisent : occupation de la Ruhr (11 jan- 
Dan. vier 1923), la stabilisation du franc (juillet 1926) (2). L’occu- 
“4 pation de la Ruhr reste discutée (3). Elle représente cependant ‘MS 
\ ms X la seule réaction de grande puissance qu’ait connue la France 


se 


4 (1) L. c., p. 300. 
#2 (2) L. c., p. 346: 
ne: (3) L. c., p. 341. 


4 


FE file, peut-être lui eût-il été donné d’arrêter le destin (1). C’est 5 EL 
_sans doute avec lui que la diplomatie française a jeté son der- 


qu'à à la seconde, y a attaché son nom ne sera malheureusement 
plus là lorsque surviendra la crise de 1936 pour s'opposer à la 


 réoccupation de la rive gauche du Rhin par Hitler. Il est per- 


mis de penser qu'il ne l’eût pas tolérée, non plus que Louis 
Barthou, redevenu ministre des Affaires Etrangères le 9 février 


1934 et tombé le 9 octobre aux côtés du roi de Serbie, s’il sen 
fût encore trouvé au Quai d’ Orsay. M. Baumont consacre deux 


pages à l'examen de sa politique. Seul survivant d’une grande 
| génération qui avait compté Briand et Poincaré, son chef de 


nier éclat sous la Troisième République. 


. M. Baumont a très clairement et très utilement exposé dans _ 


ses deux derniers chapitres : La nouvelle Avant-Guerre (1936- 
1939), la Guerre de 1939-1940, la suite des faits dont, trop pro- 
ches de nous, il nous est parfois difficile de discerner l’enchaïi- 


nement. Témoins des heures suprêmes du régime, nous som- 
mes aussi souvent tentés d’oublier que la défaite de 1940 fut 


dans une certaine mesure la rançon de la victoire de 1918 — 


la France l’ayant payée de quinze cent mille morts (2) — et que 


l'absence d’une conscience européenne qu’a vainement tenté 


d’éveiller Briand, l’isolationisme anglais et américain, l’explo- 
sion des nationalismes, limitent singulièrement nos responsa- 


bilités. À la vérité, lorsque le 10 juillet 1940 disparaît la Troi- 
sième République, M. Baumont peut légitimement écrire que 
désormais «la tragédie française se déroule à l’intérieur d’un 
immense drame, d’abord européen, puis planétaire »., La France 
a cessé d’être la véritable maîtresse de son destin. 


René DoLLot. 


(1) Mais peut-être n’est-il pas sans objet de rappeler ici les paroles 
que prononçait, le 20 décembre 1956, faisant allusion à l'attitude des 
Nations Unies dans la crise de Suez, M. Guy Mollet, Président du Conseil, 
à l’Assemblée Nationale : «Si, entre 1933 et 1939, il s’était trouvé un 
homme politique pour entraîner la France à intervenir militairement con- 
tre Hitler, peut-être serait-il encore condamné aujourd’hui pour son agres- 


_ sion. Qui pourrait savoir qu’il aurait évité une guerre mondiale ? ». 


(2) L. c., p. 368. 


_ pendant les dernières années du HAT PARENTS qui, de même 


Rip “as 


COMPTES RENDUS 


V 


Aimé-Georges MARTIMORT. — L'établissement du texte de la dé- 
fense de la Déclaration de Bossuet, 1 v. in-8°, Editions 
du Cerf, 1956. 


Hommage a été rendu ici même au beau travail du chanoine Mar- 
timort sur le gallicanisme de Bossuet, ouvrage qui ouvre un aperçu 
politique sur l’Europe contemporaine de l’évêque de Meaux. Cest 
principalement une étude de critique de texte que représente la 
thèse complémentaire du même auteur. Elle vise en effet à établir 
dans son authenticité le texte latin par lequel Bossuet se proposait 
de défendre la valeur doctrinale de la Déclaration Gallicane de 
1682. | 

Un fel sujet échappe à la compétence de la Revue. Toutefois 
l’ouvrage en cause est loin d’être historiquement négligeable. Si 
Bossuet l’a composé en latin, c’est pour atteindre un large public 
européen de théologiens et de lettrés assez mal renseignés sur la posi- 
tion prise par l'Eglise de France. Deux cardinaux, notamment, un 
Hongrois et un Espagnol, l’avaient sévèrement interprétée. Bossuet 
ne cessa de revoir un texte auquel il attachait certainement une 
grande importance théologique autant que politique. Louis.XIV en 
avait une copie. 


Mais l’évêque de Meaux mourut avant de publier son manuscrit, 


qui ne fut imprimé qu’en 1730 et traduit qu’en 1745, dans des condi- 


tions de clandestinité qu’il n’avait pas désirées. Ce sont des éditions 
datées d'Amsterdam ou de Bâle, d’origine hollandaise, et interdites 
en France. Joseph de Maistre prétendait même que les Jansénistes 
avaient saisi et détruit la dernière rédaction du manuscrit de Bos- 
suet — comme empreinte d’un gallicanisme insuffisamment agressif. 
M. Martimort ne croit pas beaucoup à ce coup de force sur la der- 
nière pensée d’un auteur ; toutefois il exprime un appel, qu’il con- 
vient de signaler (p. 44), à tous ceux qui pourraient retrouver, dans 
les ventes publiques et les collections privées, un nombre encore im- 
portant de documents disparus qui permettraient de compléter les 


manuscrits conservés d’une des œuvres les plus personnelles de 
Bossuet. 


LE René Roux. 
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POMPONNE’s. —— Relation de mon ambassade en Hollande (1669- 


1671), edited bÿ Herbert N. Rowen, Ph. Dr, Utrecht, 1955. 


La «Société historique » — Historich Genootschap — d’Utrecht 
vient d'insérer dans ses publications — 4° série, n° 2 — le texte 
d’un manuscrit d’Arnaud de Pomponne sur son ambassade en Hol- 
lande, texte édité par les soins d’un docteur de l’Université d'Etat 
d'Iowa City aux Etats-Unis, d’où l'emploi de l'anglais pour le titre 
et les commentaires de l'ouvrage. 

Eloigné du pouvoir en 1679, après une brillante carrière — à 
vingt-cinq ans il était intendant de Casal, enclave française en Italie, 
et, pendant huit ans, de 1671 à 1679, il avait dirigé les Affaires étran- 
gères en préparant le traité de Nimègue — Simon-Nicolas Arnauld 
de Pomponne, neveu du Grand Arnaud et frère de la Mère Angélique, 
sinon aussi théologien, du moins aussi lettré que tous les doctes 


membres de sa nombreuse et illustre famille, consacra à des écrits 


politiques une retraite d’ailleurs toute relative, car il demeura conseil- 
ler écouté des ministres, dont son propre gendre, Colbert de Torcy, 
qu’il put voir, dès 1696, chargé des Affaires étrangères. 

Deux de ces mémoires, conservés manuscrits aux archives du 
Palais-Bourbon, ont été publiés en 1860 par J. Mavidal (Bibliothèque 
des Affaires étrangères 68 Bz 5) : l’un est «relatif aux intérêts des 
princes de l’Europe à la fin de 1679 », Pautre concerne «la négocia- 
tion de Suède >», menée par Pomponne comme ambassadeur à Stock- 
holm de 1665 à 1668. Mais, d’autre part, les papiers de la famille 
Arnauld ont été déposés à la bibliothèque de l’Arsenal. Il y figure 
un manuscrit de Pomponne contenant un'rapport sur sa seconde 
ambassade en Suède en 1671, et une relation de son ambassade en 
Hollande de 1669 à 1671. C’est ce dernier texte qui vient d’être édité. 

Son intérêt est de contribuer à mieux éclairer la crise très grave 
de la politique extérieure française que représente le refroidisse- 
ment progressif de Louis XIV à l’égard de la Hollande, vieille alliée 
de la guerre de Trente ans, admirablenent placée, par sa situation 
européenne, pour seconder les initiatives françaises envers les Pays- 
Bas espagnols, la Grande-Bretagne et les Etats rhénans et westpha- 
liens d'Allemagne. En outre, une bonne entente avec les calvinistes 
hollandais écartait le gouvernement royal du risque dangereux de 
révoquer l’édit de Nantes. Les libelles hollandais répandus dans 
toute l'Europe contre l'intolérance de Louis XIV ont fait beaucoup de 
mal au prestige que la France avait retiré du traité de Westphalie. 

Mais les vieilles sympathies franco-hollandaises pesaient peu sur 
l'esprit du roi, déjà préoccupé de préparer de loin linsertion de 
l'Espagne dans sa politique et dans sa dynastie. Deux grands desseins 
s’entrecroisent et s’entrechoquent déjà, çà et là. Les dirigeants hol- 
landais visent la succession des Stuarts en Angleterre ; les calcula- 
teurs politiques français spéculent sur une succession Habsbourg en 
Espagne. Pomponne (p. 72) était chargé de dire à de Witt «qu’il 
était bien vrai que, si, contre ses souhaits, il plaisait à Dieu de dis- 
poser de la vie du Roi Catholique, Sa Majesté ne croyait pas pouvoir 
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avec honneur abandonner les droits de la Reine son ‘épouse va FA St ‘ 
x en 1669. Charles II d’Espagne ne mourra qu’en 1700. Mais Louis XIV. L 
CP voit loin. ph 

Inversement, si Ja grande me de Guillaume III ne s’accom- 
_ plit qu’en 1688, dès 1669 Pomponne discerne avec perspicacité les 
grandes qualités politiques du prince, qui n’a alors que dix-neuf ans. 
« Il était né avec de l’esprit, et son jugement ne paraissait pas moin- à 
(A dre que l'esprit, et il savait cacher ses sentiments sous une dissimu- 


Il avait une application et une intelligence dans les affaires au-dessus 

de son âge, et il est étonnant avec combien d'intelligence et de capa- 
* cité il travaillait à liquider les dettes de sa maison» (p.56). Pom- 
ponne relève ses affinités pour l’Angleterre, «le peu de cas qu'il 


son titre de marquis, qui lui assure «la place de premier noble de 
Zélande », enfin son indifférence pour «user de moyens toujours si 
utiles à ceux qui se sont élevés dans les républiques populaires ». 
Ce dernier terme, qui a bien changé de sens aujourd’hui, s’applique 
au xvir° siècle, à la constitution fédérale hollandaise qui n’a rien de 


la comprend pas. Son père, Guillaume IT, était déjà mal vu «par des 
-esprits soucieux de leur liberté» à cause de son mariage avec la 
princesse Marie, file de Charles 1° d’Angleterre, par crainte que 
«cette union à une couronne ne lui donnât plus d’envie de mettre 
une souveraineté considérable dans sa maison» (p. 49). En rega- 
gnant l'Angleterre dès la restauration de Charles II, la princesse Marie 
n'avait rien fait pour dissiper ces appréhensions. 


coup plus que bien des détails pour lui sans portée. Sans doute le 
premier plan appartient à de Witt, toujours inquiet de «la préten- 
tion de Sa Majesté sur la succession de toute la monarchie d’Espa- 
gne» (p. 81). Ce caractère anxieux — et non sans raison — n'offre 
pas à l’observateur le type juvénile du prince entreprenant, sem- 
blable aux héros des romans du jour. Mais il n’en inspire pas moins 
à Pomponne une sympathie réelle, et peut-être pense-t-il que le Roi 
. aurait intérêt à ménager de Witt pour faire pièce à Guillaume et à 
ses visées monarchiques. S'il n’ose le dire, il donne à son dernier 
entretien avec l’homme d’Etat hollandais un ton d’émotion qui n’est 
pas fictif. Witt est partagé entre «la douleur» de-:le perdre et la 
«crainte» de le voir désigné pour la Suède afin de « détourner » 
contre la Hollande une vieille alliée de la guerre de Trente ans 
(p. 165). 
Dès sa prise de contact avec Witt, Pomponne expose impartiale- 
Êr ment le plan hollandais d'aménagement des Pays-Bas espagnols en 
3 République indépendante garantie conjointement par la France et 
les Provinces-Unies — un pressentiment de Belgique. (1). 


(1) Sur cette question : René Dollot, Les origines de la neutralité de 
la Belgique et le système de la Barrière (1609- 1830), 1 v. in-8°, XXV, 570 P. 
Préface d'Emile Bourgeois, Paris, Félix Alcan, 1902, p. 193 et s. | 


lation qui lui était naturelle. Son naturel était sage, doux et civils. 


paraissait faire de ceux de son pays», l’importance qu ’il donne à 


prolétarien. Mais Pomponne marque soigneusement que le prince ne 


Tel est le personnage qui frappe l’attention de Pomponne beau- # 


rm æ 
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se La ra de Ne ne se fimite pas à des questions poli- 
ee tiques. L’arrière-plan de celles-ci, les provinces fédérées, mais très 


évoqués par un connaisseur, voir un admirateur : «(Cette petite 
république est une des puissances les plus considérables de l'Europe, 
£ et en cela il y a sujet d’agmirer quels sont les fruits de l’industrie, 
> de la navigation et du commerce» (p. 36). Rien ne manque à ce 


fond. de tableau, pas même les deux cents bateaux qui vont chaque 
année capturer les baleines du Groenland (p. 46). Mais Pomponne 
n’ignore pas que la Hollande ne s'explique pas uniquement par le 


pee ‘tance prise par l’arminianisme, calvinisme dissident, dans la politi- 
- que et la religion des provinces (p. 49). pa \ 

| ai Les confins espagnols et allemands des Provinces-Unies sont des- 

RS _sinés avec précision et verve. « Courtray et Oudenarde (devenus 
français) ne laissaient presque que Gand et Bruges entre les Etats 
et Sa Majesté... Bruxelles sentait la France presque dans les entrailles 

. du peu de pays qui restait au roi catholique. Les nouvelles conquêtes 
perçaient de toutes parts le Hainaut, le Brabant, la Flandre » (p. 75). 

- Les confins allemands mettent en lumière de petits princes du Saint- 
Empire qui chicanent sans cesse aux Hollandais des droits de pré- 
séance «qui ne le cèdent qu’à ceux de Venise» (p. 166). 

= Certains épisodes sont traités avec un sens vraiment vivant des 

mouvements et des couleurs. Convoqué par le roi, à Lille, en pleine 


+ jusqu’à l'Hôtel de Ville où Sa Majesté était logée. Je me plaçai dans 
un lieu obscur. jusqu’à ce que tout ce qui a droit de demeurer au 
petit coucher fût sorti. Alors, sans que personne ne me vit, on me 
- fit entrer dans la chambre où Sa Majesté en robe de chambre était 

_- assise à sa table > (p. 130). Une visite aux troupes qui fortifient Dun- 

kerque : «Ces travaux avaient quelque chose de si beau et de si 

extraordinaire qu’il est difficile que je ne sorte ici de mon sujet 
pour en parler. Sa Majesté avait entrepris de raser les dunes, et 

les soldats ont appelé ce travail la campagne des brouettes » (p. 163). 

Et l’escamotage de la préséance accaparée un jour par l’ambassa- 

deur Espagne : « C'était un général des armées du roi catholique, 

encore gouverneur de Gand, d’une humeur gaie, ouverte, facile, et 
comme elle le rendait d’un commerce doux et agréable, nous avions 
vécu avec beaucoup de familiarité, quelque opposés que fussent nos 
intérêts. Allant saluer la princesse douairière (la Igrand’mère du 
prince Guillaume), je la trouvais sous son dais, l’ambassadeur d’Es- 
pagne à sa droite, et un peu éloigné. La princesse se leva et demeura 
assez longtemps debout à me parler, peut-être dans le dessein de 
donner à Don Stevan l’occasion de finir sa visite. Mais lorsqu” elle vit 
qu’il demeurait ferme, elle dit qu’on m’apportât un siège à sa gau- 
che. Alors, ayant remarqué contre le mur un fauteuil à 4 droite de 

_ la princesse, je tirai ce fauteuil et me mis entre elle et l’ambassadeur 

d’Espagne. Je vis beaucoup de surprise sur son visage...» (p. 168). 
Mais le vieux général ne souleva aucun incident... 


autonomes, les comptoirs coloniaux répandus dans le monde sont 


_ matérialisme économique, et, en bon théologien, il relate l’impor- 


nuit, Pomponne s'habille en diligence. «Je marchai sans flambeau 
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Bien pensé et bien écrit, le document publié par le Dr Rowen 
apporte d’intéressantes contributions à une période d'histoire euro- 
péenne où subsistent des points obscurs. e 
R. Roux. 


Georges MONGRÉDIEN. — L’Affaire Foucquet, 1 vol. 13X20 cm. 
de 156 p. Paris, Hachette, 1956. 


L'affaire Foucquet est l'affaire Dreyfus du xvrr siècle. Même 
exaltation de passions encore qu’il n’y ait pas à l’origine une erreur 
judiciaire. Le sujet semblait épuisé après les deux tomes impres- 
sionnants de Jules Lair et tant de notables travaux. Il faut remercier 
M. Georges Mongrédien à qui nous devions déjà de remarquables 
ouvrages sur le xvr° siècle, tout récemment un beau livre sur Madame 
de Montespan et l’Affaire des Poisons, de ne pas lavoir pensé 
et, se fondant sur de nouvelles recherches, de nous en apporter une 
version équitable, bien près sans doute d’être définitive. 


Le procès intenté à Foucquet demeure un des épisodes du xvrr° 
siècle les plus présents à nos mémoires et qui n’a cessé de susciter 
l'intérêt. Peut-être le doit-il en partie à Mme de Sévigné et à La Fon- 
taine. Qui pourrait oublier les lettres de l’amie fidèle et l’Elégie aux 
Nymphes de Vaux ? Vaux-le-Vicomte! Nous nous sentons indulgents 
pour le financier à qui nous devons ces merveilles et d'autant plus 
que M. Mongrédien a très justement mis en lumière l’injuste sévérité 
dont l’administration de Foucquet fut l’objet. A la lumière des con- 
ceptions modernes, on lui a beaucoup reproché de n’avoir pas fait 
le départ entre les finances publiques et ses finances personnelles ; 
c’est méconnaître les mœurs du temps, oublier surtout qu’il a dû 
fréquemment satisfaire de ses deniers aux dépenses de l'Etat et 
notamment pourvoir aux besoins de l’armée. M. Mongrédien en a 
cité maints exemples. 


Où peut-être je le suivrai moins, c’est lorsqu'il reproche à Maza- 
rin mourant que Foucquet avait fidèlement servi pendant huit ans, 
à qui «il était resté attaché pendant son exil, alors qu'il était vili- 
pendé et honni de tous» (p. 58), de ne pas l’avoir désigné au roi 
pour continuer à assurer la charge de Surintendant. Rappelons la 
dernière parole que l’abbé de Choisy prète au cardinal : «Sire, je 
vous dois tout, mais je crois m’acquitter en quelque manière en . 
vous laissant Colbert ». Commentant ces mots qui ne sont sans doute. 
pas historiques, mais traduisent bien l'esprit des déclarations du 
ministre, constate notre auteur, celui-ci le taxe d’ingratitude. Il me 
semblerait plus équitable de dire que, dévoué à son maître, le car- 
dinal à voulu guider son choix vers l’homme qui pouvait le plus 
efficacement servir la couronne et à cet égard, Colbert l’emportait 
assurément sur Foucquet. Considération qui ne justifie pas l’achar- 


nement du premier à perdre un rival dont il attendait la place. 


= ; de n'ai naturellement pas l'intention de reprendre ici. Le eut. 
d’une affaire dont les origines sont moins romanesques qu’on à 


_ généralement coutume de les présenter lorsqu'on explique unique- 


ment la disgrâce du Surintendant par le mécontentement du jeune 
roi lors de la fête célèbre de Vaux. Mais serait-il vrai que les grands 
procès politiques ont tendance à connaître les mêmes évolutions et 


à s’accompagner des mêmes abus ? Une opinion d’abord hostile à V 


_Foucquet est remuée par la lettre de Pélisson stigmatisant coura- 


_ d'Emile Zola dans PAffaire Dreyfus. Et que de ressemblances avec 


on. loi de dessaisissement quand Foucquet se voit privé de la juri- 
_ diction à laquelle il avait droit pour être traduit devant une juri- 


diction d’exception (pp. 114-120). Voici enfin le faux Henry — ici 
_ les faux Berryer — s’accompagnant de soustractions de pièces. Mais 
on rencontre aussi une très haute figure de magistrat, le rapporteur 
Olivier d’Ormesson, l’ancêtre le plus illustre des HeUr ambassadeurs 
du-xx° siècle: |. 
_ On pense aussi à l’affaire Caillaux et aux documents du FAN 
fort de Florence à l’époque où Foucquet griffonnant son projet roma- 
- nesque acquit Belle-Ile, rêvant d’une place de sûreté en Bretagne. 
Retour à un Moyen-Age attardé ou à la Fronde. 

L'ancien surintendant condamné, l’opinion se retourna complète- 
ment en sa faveur. M. Mongrédien cite de nombreuses poésies par- 
fois dignes d’une anthologie. La peine apparaissait, sinon injuste, 
du moins sans proportion avec le crime. Ses dernières années sont 
singulièrement émouvantes. 

Le prisonnier de Pignerol s’opposait à Colbert. Tandis qu il de- 
meure la constante pensée de deux femmes admirables, sa femme 
et sa mère, lui-même se détache peu à peu du monde, joignant à 
une grande piété une noblesse croissante de sentiments. L'affaire : 
Foucquet s’achève en élévation. 

Ce qw’elle a réellement caché, nous ne lé saurons probablement 
jamais. Peut-être Foucquet avait-il su trop de choses sur les rela- 
tions de Mazarin et de la reine mère. C’est une hypothèse. Le drame 
auquel il a donné son nom garde son prestige en laissant subsister 
une énigme. : | 

René DorLor. 


EuropE (n° 128-129, d’août-septembre 1956). — L’abbé Grégoire, 
« l'ami des hommes de toutes les couleurs ». Paris, Edi- 
teurs réunis, in-8° de 158 p., 4 pl, 1 fac-similé. 

La mode est aux «oubliés» et aux «< précurseurs » ; Grégoire fut 

Fun et l’autre, si même son nom survivait dans une rue de Paris 


et sur quelques socles de statues. Les curieux de lhistoire révolu- 
tionnaire connaissaient pourtant la figure originale de ce curé d’Em- 


geusement la saisie illégale de papiers concernant Mazarin, enle- 
rt vant ainsi à l’accusé tout moyen de se défendre. C’est la lettre J'accuse 


\ 
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berménil, député du bas clergé de Lorraine aux Etats-Généraux, 
évêque constitutionnel du Loir-et-Cher, envoyé par ce département 
à la Convention qui vota sur sa proposition la suppression de la 
royauté puis celle des Académies, ensuite par contre la création de 
l’Institut de France. Michelet avait admiré cette «tête de fer» : 
l’évêque jureur arborant sa soutane violette au moment des déprêtri- 
sations de la Terreur, sénateur et comte de l’empire quoiqu’antinapo- 
léonien farouche, rayé de l’Institut par la Restauration et député non 
invalidé maïs exclu de la Chambre comme «indigne» par l’inex- 
piable rancune monarchiste. Certains le savaient encore l’inventeur 
du mot vandalisme, appliqué aux destructions révolutionnaires qu’il 
dénonça et limita. Mais c’est comme précurseur de l’antiracisme et 
surtout, désormais, de l’anticolonialisme que son nom est aujourd’hui 
tiré de l’ombre. Si les colons de Saint-Domingue le brülèrent en effi- 
gie à la veille des massacres qui les exterminèrent, il est resté par 
contre un objet de vénération fidèle des noirs d'Haïti depuis leur 
triomphe dans l’île. C’est ainsi son attitude de militant de « lPassi- 
milation » des Israélites et de l’émancipation « des hommes de toutes 
les couleurs », qui lui vaut l’hommage collectif d’un n° de la Revue 
Europe, petit volume groupant sous une vingtaine de signatures une 
série d’articles sur les divers domaines de son action et qui la con- 
duisent jusqu’à la conférence de Bandoung ! Le président de la 
« Société des Amis» du curé lorrain, P. Grunebaum-Ballin, auteur 
d’un travail de 1948 sur son héros, a encadré d’un « panégyrique » 
et d’une utile biobibliographie ces contributions dont les plus substan- 
tielles m’ont paru celles du pasteur La Gravière, de l’inspecteur gé- 
néral Fr. Galy, du vice-président Maurice Lévy et de Mme veuve 
Ferdinand Brunot : Grégoire et l'esclavage... et le Saint Siège... et le 
Conservatoire des Arts et Métiers... et la langue française. Maïs toutes 
offrent matière à réflexions. Ÿ | 

Marcel DUNAN, 
de l’Institut. 


Maurice BARRÈS. — Mes cahiers, tome XIV et dernier, 1922-1928. 
Paris, Plon, 1957, 400 p., in-12. 


La passionnante série des « cahiers» de Barrès se termine après 
qu'un long intervalle nous aït fait attendre les notes prises par le 
grand tourmenté dans les deux dernières années de sa vie. Nous 
n'avons pas à relever ici les nombreuses méditations poétiques, artis- 
tiques, religieuses dont ce cahier foisonne, quelqu’intérêt qu’elles 
présentent. Ce sont ses notes politiques, sa position au lendemain 
de la victoire qui doivent retenir notre attention ; elles sont nom- 
breuses quoique souvent trop courtes et «elliptiques», comme la 
fait justement remarquer M. Henriot. Il semblerait que Barrès, tou- 
jours morose, insatisfait, s’efforce de rejeter ses préoccupations na- 
tionales ; il passe le plus clair de ses journées parisiennes à la Cham- 
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bre et ne semble pas s’y intéresser. Il s’y trouve depuis 1919 dans 
un milieu très différent -de celui qu’il a connu durant les longues 
années d’avant guerre : il était alors dans l'opposition ; depuis les 
élections de 1919, il devrait se trouver en communion d'idées avec 
la majorité de ses collègues. Curieusement cette communion l’irrite : 
«O surprise ! écrit-il en octobre 1922 ; j’ai commencé d’être mal à 
l'aise dans cette Chambre quand j'y ai été environné de sympathies. 
Elles m'invitent à y jouer un rôle. J'avais pris pendant tant d’an- 
nées l’habitude agréable d’y être comme aux Concerts Colonne ! ». 
Incurable dilettante ; comme jadis Lamartine, il aimait siéger «au 
plafond» : «on voudrait que ce me soit un lieu d’effort, de ré- 
flexion, de netteté et d’élan. Trop tard ! J’en sortirais plutôt ». 


Aussi chercherait-on en vain dans ces trois cents pages des com- 
_mentaires de la situation internationale, des appréciations sur la po- 
_litique de Raymond Poincaré qui a repris le pouvoir au début de 

1922 et le gardera deux ans. L’année 1923 est celle de l’occupation 
de la Rubr qui doit combler les vœux de Barrès ; à peine de ci de là 
un mot fait-il allusion à ces événements capitaux. Nationaliste, il 
“était et est resté : la solidarité européenne, dont on parlait il y a 
trente-cinq ans beaucoup moins qu'aujourd'hui, ne l’intéresse abso- 
lument pas ; il ne la sent pas nécessaire : «le bon européen » quelle 
baliverne, écrit-il, «il n’y a pas d’esprits européens, chacun est fran- 
çais, anglais, italien, allemand et bien mal compréhensible à d’autres 
qu’à ses compatriotes ; hors de France qui comprend La Fontaine, 
Molière, Racine ? ». F 

Barrès raisonne là beaucoup plus en philosophe qu’en politique ! 


Sur le terrain France-Allemagne cependant, on sait avec quelle 
ardeur il prêche le rapprochement : ses fameuses conférences sur 
«le Génie du Rhin» sont axées sur l’idée du Rhénan, du Sarrois 
intermédiaire normal nécessaire entre deux peuples et deux civili- 
sations. À ce problème, on ne voit dans ce dernier cahier que de 
rares allusions. Sans doute la résistance passive du Rhénan, obéis- 
sant aux ordres de Berlin en cette année 1923, le déçoit-elle cruelle- 
ment dans ses espoirs. En octobre 1923, il descend une dernière fois, 
un mois avant sa mort, sa chère vallée de la Moselle paralysée par 
l’arrêt général du travail ordonné par le gouvernement central : «tout 
le monde, écrit-il, demande la séparation d’avec le Reich. C’est la peur 
des catastrophes économiques et la peur du communisme ; cela doit 
se développer >». Il sait bien pourtant que la république rhénane 
proclamée par Matthews (que Doren qualifie de « véritable chef de 
bande ») n’entraîne pas le ralliement général qu’il escomptait. Quand 
on aborde le sujet de la rupture avec Berlin, «les plus sages nous 
laissent entendre que c’est à nous de les y forcer, car ils se sentent 
incapables d’une initiative personnelle >» et Barrès ne consigne pas 
dans ses cahiers (ou du moins dans ce qui en est publié) les conver- 
sations qu’il dut avoir aussitôt son retour avec le Président du 
Conseil. 


C’est un document qui aurait été précieux. 
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Par contre, on Me sent tâtonner encore une raie sur. vu ne 
possibles : «une confédération d’Etats rhénans nettement autonomes, 
jouissant de tous les attributs de la souveraineté et simplement reliés 
j au Reich par un lien fédéral très lâche». Et, la page suivante, Let 
prévoit deux Etats, l’un du Sud, comprenant e Palatinat, ds: Hesse ; 8. 
l’autre du Nord, rhéno- westphalien. à 
Hélas, quelques semaines après sa mort, ses beaux rêves s’ ’effon- 
draient avec les massacres de Pirmasens auxquels l’armée française,” 
Me sans ordre, assistait impuissante ! ARRA 16 
Est-ce vraiment la question politique qui ait 16 dernières aus &; 
du poète ? A lire ses notes on a bien l'impression que € est. Pascal, 
Descartes et cette princesse Elisabeth dont ïl Re oi les rapports 


æ 


F avec le philosophe. 4 ‘4 
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Jacques PIRENNE. — Les grands courants de l’histoire univer- 
selle, © VII : De 1939 à nos jours. Neuchatel, éditions de. 
la Baconnière, et Paris, éditions ARR Michel, 1 vol. in-8° 
de 958 p. ; — 5 | 


Le gros ouvrage de M. Jacques Pirenne qui dénote chez le fils 
du grand historien de la Belgique, des vues étendues et originales 
sur le monde, celui d’avant-hier comme celui d’aujourd’hui, se ter- 
mine par un volume qui embrasse une période beaucoup plus courte 
que les précédentes, mais qui nous tient plus à cœur puisque c'est 
celle au sein de laquelle nous nous débattons. 

En quoi le monde du xx*° siècle diffère-t-il des précédents ? L’au- 
teur croit que c’est dans l’avènement «des grandes communautés 
de peuples unis par la même civilisation », larges communautés se 
substituant aux <« nationalité» dont l’éclosion au xrx° siècle est sans 
doute à l’origine des guerres mondiales. Le sens national en s’affer- 
missant s’est heurté à d’autres nationalités plus anciennes ; les peu- 
ples se sont entredéchirés, beaucoup plus cruellement que ne l’avaient 


TA 


fait les dynasties ; ils gisent épuisés ; l’heure est-elle venue d’une 
1 réconciliation voire d’une fusion aboutissant à des unions euro- 
É: péenne, asiatique ,arabe, comme le désirent tant d’apôtres ou de 
< 220 philosophes ? M. Pirenne ne croit pas vain le rêve de l’abbé de 


Ci : St-Pierre : le moment de la réalisation est venu. 

Par Sans doute au temps des victoires hitlériennes, le grand Reich 

28 avait la prétention de germaniser l'Europe, de la courber sous ses 
ns lois, comme Napoléon avait crû pouvoir le faire en 1810. Staline 

n’a-t-il pas les mêmes prétentions que laissa en partie se réaliser 

la «noble candeur»> des démocraties ? La coupure de l’Europe en 

deux parties telle qu’elle résulte des accords de Yalta est-elle donc 
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| l'aboutissement de l'évolitien signalée par M. Pirenne, la constitu- 
e tion de ces grandes communautés conformes à la paix du monde ? 
< En dépit des raisonnements basés sur. l'histoire la plus reculé il 
45 est difficile de l’admettre. 


14 


Que les Slaves se soient jadis avancés jusqu’à VElbe, c’est pos- 
__ sible, mais les Germains les ont repoussés jusqu’à la Vistule : flux et : 
_ reflux. Des nationalités se sont constituées, se sont affirmées et ne 
. sont pas prêt de disparaître. La coupure effectuée en 1945 est émi- 
nemment artificielle ; ; elle ne peut être que provisoire : «le nouvel 
_ équilibre » que salue lhistorien belge ne «s'impose >» pas au monde ; 
| 1 le scandalise, parce qu’il est contraire au sens national, qu’il n’a 
té réalisé que par la force. 
_ Le monde occidental, axé sur l’Atlantique, ne constitue pas plus 
_ que l’oriental dominé par l’U.R.S.S. une entité sérieuse : le nouveau 
monde ne comprend pas l’ancien ; il pet sa revanche du pas 
_ en prétendant l’asservir. ? 

Et même union européenne, de la petite Europe des six, si né- 
cessaire qu’elle soit, à quels obstacles sentimentaux ne se heurte-t- 
elle pas ? Sentiments d’ailleurs très naturels de la part d’un peuple 
qui fut deux fois victime de l’agression de son voisin et qui, il y a 
quinze ans à peine était traité avec une révoltante brutalité. Le 
courant paneuropéen ou occidental ne se précise donc pas encore 

nettement. La France a repoussé la communauté de défense ; le mar- 
ché commun sera sans doute ratifié, mais son application est encore 
bien lointaine ! Aussi les démocraties européennes isolées, épuisées 
par ces deux guerres dont elles sont sorties victorieuses par un 
gigantesque effort, ont-elles perdu une grande part de leur prestige, 
ce qui les a obligé à abandonner peu à peu leur empire colonial ! 


, Si les démocraties continentales restent fidèles à l’économie libé- 
rale, soutenues dans le système par les Etats-Unis, PAngleterre tend 
à s'orienter vers l’économie étatiste, du moins au moment où les 
travaillistes reprennent le pouvoir. 

Enfin M. Pirenne met avec raison en valeur la rapide montée des 
peuples naguère sous-développés. La transformation la plus profonde 
est sans doute celle de la Chine ; elle n’est pas terminée et réserve 
quelques surprises aux puissances européennes, même à la Russie, 
Les peuples de la péninsule indienne croupissent encore dans la 
misère, mais leurs dirigeants ont de hautes ambitions, plus nettes 
encore que celles des Arabes, divisés pourtant entre des gouverne- 
ments rivaux, les plus récents événements le marquent assez ! 


Les progrès de l'Islam risquent de bouleverser l'Afrique dont 
les peuples réclament une indépendance par lesquels ils ne sont 
sans doute pas mûrs. 

On agite donc partout de vastes projets d'organisation, mais sauf 
dans les pays soviétisés, aucun n’est à pied d’œuvre : on peut douter 
qu’on se dirige, comme le croit M. Pirenne, vers une « nouvelle ère 
des Empires >». Les pays rassemblés autour des Etats-Unis par le 

_pacte Atlantique constituent-ils un Empire ? on ne peut le croire, 


+ 
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Le Japon vaincu en face d’une Chine transformée ne peut prétendre 
à reprendre sa politique impériale de 1925-45, et l'Islam, comme le 
dit fort justement l'historien, «ne constitue encore qu’une tendance 
idéologique ». 

Le destin d’un monde dont M. Pirenne montre les tendances 


contradictoires ne paraît pas très lumineux. 
; Pierre RAIN. 


Farag Moussa. — Les négociations anglo-égyptiennes de 1950-51 
sur Suez et le Soudan. Essai de critique historique. Ge- 
nève, Droz, édit., 1955, 1 vol. gr. in-8° de 261 p. 


d | 

Cette thèse, soutenue à l’Université de Lausanne par un étudiant 
égyptien, touche à des questions trop brûlantes pour que le point 
de vue juridique ne soit pas troublé par des préoccupations poli- 
tiques. L’auteur a cependant fait effort pour maintenir une assez 
méritoire objectivité. Il analyse très scrupuleusement les documents 
anglais et les documents égyptiens qui ont été publiés, d’où la bonne 
volonté britannique ressort avec autant d’évidence que l’intransi- 
geance égyptienne. M. Moussa explique celle-ci par l’état de l’opinion 
publique de son pays. On sait en effet l’explosion nationaliste des 
nations du Moyen-Orient depuis la fin de la seconde guerre mon- 
diale. L'ouvrage de M. Moussa présente un indiscutable intérêt docu- 
mentaire, mais ce n’est peut-être pas le momenñt d’en discuter le 
fonds. : P:R: 


Nicola NucciTELLI. — Le Fondement juridique des rapports di- 
plomatiques entre le Saint-Siège et les Nations Unies, 
Paris, Pedone, 1956. 


La récente audience accordée par le Saint-Père au Secrétaire 
général des Nations Unies pourrait servir d'illustration à la thèse 
de M. Nicola Nuccitelli : Les relations entre le Saint-Siège et l’orga- 
nisation de New York sont un fait. Les deux autorités ne s’opposent 
pas. Mais leur possibilité de se rencontrer sans obstacle est diffé- 
rente, l’existence de liens juridiques donnant forme et sens à leurs 
rapports. Et c’est à cet aspect de la question que se consacre l’étude 
de M. Nuccitelli. 

Il écarte la solution du Pape membre de l'O.N.U. Ce serait un 
retour à des temps heureusement révolus où les puissances laïques 
obligeaient le Saint-Siège à se compromettre dans leurs intérêts poli- 
tiques et économiques. Quels biens spirituels l’église de 1840 pouvait- 
elle attendre de négociations commerciales menées par ses cardi- 
naux avec des consuls, ces consuls fussent-ils Stendhal ? 

Est rejetée d’autre part l’admission d’observateurs du Saint-Siège 
aux assemblées et aux conseils. L'Eglise use d’observateurs, mais 
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précisément dans le cas où TES évite de participer. Elle délèguera 
un observateur à telle commission oecuménique protestante où elle 
tient à rester à l’écart de toute discussion. Les observateurs sont des 
agents passifs, et, «si le Saint-Siège devait intervenir à l’O.N.U. 
pour défendre son point de vue dans une question religieuse, il y 

devrait suivre une autre voie» (p. 125). 

L’«autre voie» suggérée est celle de «rapports diplomatiques » 
entre deux entités souveraines. M. Nuccitelli définit successivement 
la souveraineté du Saint-Siège et celle des Nations Unies. La sou- 
veraineté que représente un nonce apostolique, doyen comme tel 
d’un corps diplomatique, serait « parfaitement inutile s’il ne devait 
s'occuper que des citoyens de l’état du Vatican» (p. 56). Elle est 
en réalité de nature spirituelle et, pour cette raison, s’étend sur une 
zone d’action illimitée (p. 72). De leur côté, les Nations Unies coor- 
donnent, suivant des règles constitutionnelles, des Etats souverains 
en vue de réaliser les idéaux les plus hauts des peuples (p. 89). Elles 
sont, par leur union, «une personne du droit public international, 
titulaire d’une souveraineté à caractère universel» (pp. 110-111). 

- Avant Sadowa, la France ne considérait pas comme double em- 
ploi l’entretien d’une légation auprès de la Diète germanique et 
l'envoi de missions auprès de nombreux Etats allemands, l’Autriche 
et la Prusse aussi bien que la Bavière, la Saxe et la Hesse. Cha- 
cune de ces représentations avait sa nature propre. Le fait que le 
Saint-Siège accrédite un nonce ou un délégué apostolique auprès 
du plus grand nombre d’Etats souverains membres des Nations 
Unies ne saurait dispenser le Vatican d’avoir un représentant spé- 
cial auprès de la souveraineté de celles-ci . 

M. Nuccitelli suggère d’appliquer aux rapports entre l'Eglise et 
les Nations agissant unies le terme de « jus inter potestates > ou de 
« droit intersouverain >» (p. 118). Soucieuses du même idéal de paix 
pour les hommes de bonne volonté, les deux entités, parallèlement 
dotées de souveraineté, présentent dans leurs œuvres des analogies 
évidentes (p. 120). Elles peuvent coopérer dans un grand nombre 
de domaines de pacification, d’assistance, de vie spirituelle et cul- 
turelle. Elles représentent « deux rives» de l’humanité entre les- 
celles un «merveilleux pont» (p. 129) pourrait un jour être jeté. 

René Roux. 


Saul K. PADOVER. — Jefferson, un militant de la liberté. Préface 
du maréchal Juin. Trad. de Maurice Fourp. Paris, La 
Colombe, 1957, in-8° de 237 p. 


Thomas Jefferson (1743-1826) est aujourd’hui aux Etats-Unis avec 
Washington et Franklin l’un des trois hommes considérés comme 
les grands fondateurs de la nation. Il intéresse doublement la France 
où il fut ambassadeur au lendemain de la victoire de l'alliance des 
Insurgents et de Louis XVI et à qui il sut acheter de Bonaparte la 
Louisiane, menaçante pomme de discorde entre les associés de la 


guerre d’Indépendance. Tout Américain sait np fut le iéadoiete 
de la fameuse Déclaration de cette indépendance en 1776. Trop peu 


fÉ 
de Français, si même ils n’ignorent pas ce détail, connaissent une 


figure devenue familière outre-Atlantique par de nombreuses bio- 
graphies, dont il n’était donc pas inutile de traduire la plus ré- 


_cente. L'auteur, le professeur Padover, est enthousiaste de son héros 


jusqu’au dithyrambe : «Jefferson, écrit-il, le fils des confins de la 


œ à 
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Virginie, a personnifié la quintessence de l'idéalisme et du sens 


pratique américains, tout en ne ressemblant à aucun autre Amé- 
ricain de notre histoire. Nul dans ce pays ni dans aucun autre du 


_ monde occidental, sauf Léonard de Vinci, n’a jamais pu égaler les 
activités, la fécondité de la pensée de Jefferson, ni faire face à tous _ 


les problèmes qui l’intéressaient. On reste confondu devant la di- 
versité et l'étendue de ses connaissances : mathématicien, ingénieur, 
géomètre, architecte, paléontologiste, grammairien, avocat, philoso- 
phe, il était aussi fermier, violoniste et inventeur. Il mit au point 
un système d’éducation, bâtit une université (virginienne|, fonda 
un grand parti politique, prit sa part dans les plans de la capitale ; 
il contribua à établir le système monétaire américain [du dollar] 
et doubla le territoire des Etats-Unis, imagina des machines, réunit 
des données scientifiques dans le domaine de la zoologie, de la géo- 
logie et de l’anthropologie, écrivit un essai classique sur la poésie, 
codifia la législation de son Etat d’origine... Jefferson, l’un des prin- 
cipaux fondateurs de la République américaine, a occupé à peu 
près tous les postes publics, les illustrant par sa sagesse, son huma- 
nisme, et son esprit démocratique. Il fut membre du Congrès, gou- 
verneur de son Etat, ambassadeur, secrétaire [ministre] du dépar- 
tement d'Etat, vice-président et deux fois président. Auteur de la 
Déclaration d'indépendance et du fameux statut de la liberté reli- 
gieuse en Virginie, fondateur du parti démocrate, il peut être consi- 
déré comme une sorte de poète politique en action. En outre il 
s’affirma comme le plus éminent des philosophes et des théoriciens 
de la démocratie politique que ce pays ait jamais produit, dans ses 
lettres (sa correspondance comprend 18.000 pièces), ses Essais, ses. 
allocutions, ses conférences... ». 


Saul K. Padover le suit pas à pas, de la jeunesse et du temps de 
Javocat lôyaliste aux années de révolutionnaire intrépide puis de - 


Pascension au pouvoir, culminant dans sa double présidence de 
1801-1809, avant la longue retraite du « sage de Monticello ». Quatorze 
chapitres découpent ainsi cette vie si féconde et si remplie selon 
la méthode biographique la plus orthodoxe, c’est-à-dire en centrant 
tous les événements de l’époque sur son personnage, d’ailleurs atta- 
chant par l’ardeur de ses convictions et l’autorité d’une tête bien 
organisée sous la chevelure rousse puis la crinière blanche d’un 
grand corps dégingandé. Les multiples aspects de Pactivité jeffer- 
sonienne seront pour le lecteur l’occasion de combler maintes igno- 
rances sur les faits et les hommes de l’histoire américaine, mais 
aussi sur la mentalité de la petite nation de quatre à six millions 
d'habitants, devenue grâce à l’aide française originaire la grande 
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a puissance actuelle de l'Occident sans “changer radicalement ses boints 
de vue sur la vieille Europe. Les impressions de Jefferson sur la 
France de Louis XVI comme sur l’Angleterre de George III et l’'Alle- 
magne du Saint-Empire unissent une sévérité de naïf provincial à 
CC une hargne de démocrate (« jacobin» avant la lettre et avant les 
Hs: excès sanglants de la Terreur). Un an après son arrivée sur le vieux 
continent, il résumait son jugement dans ce raccourci : « Je trouve 
Ne ieirle sort général de l’humanité des plus déplorables » et dans une 
; | lettre (de 1785) à son jeune ami Monroë, il éclatait : «Je souhaïte ; 
ne sincèrement que vous trouviez l’occasion de venir ici : cela vous 
> fera adorer votre propre pays, son climat, son égalité, sa liberté, 
__ ses lois, son peuple et ses mœurs ». Il est vrai qu'avec l’attendrisse- 
< ment de la sénilité il se remémorera trente ans plus tard dans une 
autobiographie de presque octogénaire sa mission parisienne, en 
_ ces termes : «L’hospitalité de Paris dépasse tout ce que je puis 


Es concevoir d’une grande ville », et concluera que tout voyageur con- 
ne sulté sur ie pays où il préférerait vivre, choisirait après le sien la. 
France (1). 


Le 


. Marcel DuNAN, 
te de l’Institut. 


Roger LANGERON. —— Autour de trois rois. Paris, Montchrétien, 
1957, in-12 carré de 296 pages. | 


Autour de trois rois, ce titre, qui situe l’ensemble de l'ouvrage 
dans un cadre chronologique commode : Restauration, Monarchie 
de juillet, est celui de l’un des quelque quatre-vingts tableautins 
d’une galerie où un ironiste éclairé a enrobé dans une suite de 
portraits et d’anecdotes de trois règnes un véritable — encore que 
toujours discret — cours de philosophie de l’histoire. L'auteur, doté 
par une brillante carrière préfectorale d’une rare connaissance de 
la vie administrative et gouvernementale française, a eu soin de 
consacrer le jeu de sa lucidité rétroactive à un passé de querelles 


(1) Observons que le biographe proteste en note que, quant à l’hospita- 
‘lité, «Paris a certainement subi un changement brutal» (p. 94). Cette 
franchise du professeur Padover sur ses propres dispositions, suffira à 
mettre en garde le lecteur français sur sa conception simpliste du Consulat 
. À propos de la cession de la Louisiane : « Un ordre nouveau devait être 
établi par le Corse ambitieux qui avait le génie du brigandage politique, 
-pour son bénéfice personnel, celui de sa famille et des condottieri profes- 
sionnels.. Ambitieux de fonder une dynastie personnelle, il vendit un 
territoire qui n’était d'aucune utilité à sa famille » (pp. 165-170). — Erreur 
répandue, Barbé de Marbois (p. 729 n’est devenu marquis que 35 ans plus 
tard sous Louis XVIII. — P. 121 : Le malencontreux envoyé français Genet 
n’était aucunement de naissance aristocratique et n’avait pas pour sœur 
«Mme de Campan, dame d'honneur de la reine Marie-Antoinette» mais 
la bourgeoise Mme Campan, femme de chambre de la reine. — Le plus 
sensible défaut de l’ouvrage est d’ignorer systématiquement tout le côté: 
maçonnique de la vie de Jefferson, clef de son destin et de son influence, 
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bien apaisées, le temps de la monarchie parlementaire de Louis XVIII, 
Charles X, Louis-Philippe. Le plus souvent les faits ou les textes 
qu’il choisit suggèrent d'eux-mêmes leur saveur. À Poccasion il en 
tire la morale, y glisse la note caustique, souligne la portée générale 
de l'incident. S’il laisse malicieusement à deviner telle allusion 
d'actualité qui doit sauter à l’esprit du lecteur, il aime aussi, pour 
les «mots de la fin» à renouveler toutes les trois ou quatre pages, 
soit l’ironique précaution : «tout ceci se passait en des temps très 
anciens », soit l’innocente flèche : «cet esprit de finesse dont les 
Français sont justement fiers et qui inspire parfois jusqu'aux rap- 
ports des autorités », soit encore la taquinerie à nos contemporains. 
Ainsi à propos des embarras de la circulation sous Louis-Philippe : 
« D’où nous pouvons conclure que le piéton de Paris n’était pas — 
à cette époque — le plus raisonnable et le plus discipliné du monde ». 
« Autour des trois rois», c’est la cour, les chambres, les minis- 
tères, la presse ,qui fournissent le personnage à camper, de Talley- 
rand à Chateaubriand, du baron Louis à Villèle, de Decazes à Gui- 
zot, de Lamartine à Timon-Cormenin, de la parachutiste Garnerin, 
pionnière méconnue, à Dumas père débutant. Les Cent-Jours s’étant 
intercalés dans les débuts maladroits de la Restauration, Napoléon 
n’est pas absent certes, de l’ouvrage et même le Second empire 
aide le Premier à renforcer le pittoresque des palinodies, multiples 
déjà, des régimes intermédiaires, à compléter l’évolution des « ava- 
tars >. L’histoire diplomatique a ses chapitres avec les embarras 
du comte de La Ferronays dans le petit drame franco-russe des 
« Cordons >» de 1823 (Le ruban de Léandre), — Îles judicieuses initia- 
tives de Pozzo di Borgo (Le roi, le tsar et l'ambassadeur), — les pro- 
jets panaméens du marquis de Sainte-Aulaire (Un précurseur de 
Lesseps), — les réactions oubliées au fameux Eloge de Reinhard 
par Talleyrand (Le dernier discours), — ou encore la visite du roi- 
citoyen à la reine Victoria, d’octobre 1844 (Premières lueurs de 
l’'Entente cordiale). Mais c’est naturellement le monde préfectoral 
qui inspire le mieux M. Roger Langeron, avec ses vivantes résurrec- 
tions d’un Alban de Villeneuve ou d’un Bertier de Sauvigny, surtout 
de cet étonnant M. de Jessaint, préfet de la Marne « durant 38 ans, 
de 1800 à 1838, — tout le Consulat, l’Empire, la Restauration et une 
partie de la Monarchie de Juillet >. Fait baron par Napoléon, vicomte 
par Charles X, ce fonctionnaire modèle ne recut-il pas, pour ses 
services appréciés de tous les maîtres successifs de la France com- 
me de ses administrés, par privilège unique son petit-fils pour suc- 
cesseur ? Et l’auteur de conclure : «Tout bien réfléchi, je ne le 
donnerai pas en exemple, mais soyons justes : il n’a pas la célébrité 
qu’il mérite ! > (1). 
Marcel DuNAN, 
de l’Institut. 


(1) La notice concernant le fanatique Ultra Sauvigny (p. 105) opposé 
au «caméléon » Jessaint aurait gagné à être placée après celle (p. 181) du 
second qu’elle vise, comme l’articulet de l’entrée des princes d’Orléans 
au collège Henri IV (p. 173) avant le comportement qu’ils y eurent (p. 142). 
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Georges LIVET. — L'intendance d'Alsace sous Louis XIV (1648- 
LATINE Paris, Edition des Belles Lettres, 1956, un vol. 
gr. in-oct. de 1.084 pages. | 


La question d'Alsace est sans doute, si on en juge par ses consé- 
quences qui se prolongent jusqu’à nos jours, la plus grave de celles 
qui aient été tranchées par les Bourbons : elle a fait depuis trois 
siècles l’objet de maints travaux de qualité. Il en est peu qui dépas- 
sent en importance celui mené à bien par M. Livet : c’est la véritable 
Somme de l’histoire de l’Alsace française sous le règne de Louis XIV. 
La Faculté des lettres de l’Université de StÉbours. s’est grandement 
- honorée en le publiant. On ne pourra désormais, en cherchant à élu- 
cider cette période décisive, ne pas commencer par se plonger dans 
ce magistral ouvrage: 

Au lendemain de la mort de Gustave-Adoiphe, Richelieu en 1634 
considérant l’Alsace, « carrefour de routes », comme le lieu de passage 
nécessaire pour barrer l'entrée de Allemagne aux Espagnols, décide 

Louis XIII à préparer l'intervention française dans la guerre qui 

depuis seize ans déchire le Saint-Empire. M. Livet, comme il est 
naturel, commence par nous rappeler la tragique situation de ce 
territoire allongé entre Vosges et Rhin, divisé en multiples souverai- 
netés, envahi par les troupes pillardes des princes allemands et 
autres ; la « protection française » y est la bienvenue, si bien que le 
traité de Munster faisant passer sous la souveraineté française les 
terres alsaciennes des Habsbourg, les paysans des entours envient 
ceux du Sundgau, du Landgravriat de Haute et Basse-Alsace. 

Comme le note M. Livet, «la sécurité des habitants, la liberté 
de trafic, le transit des hommes et des marchandises sont assurés ; 
les franchises et libertés traditionnelles ne doivent être ni atteintes 
ni compromises ; le maintien du statu quo administratif et religieux 
est la règle ». Le paysan cultivera ses champs dans l’ordre et & paix 
retrouvés, le marchand échangera ses produits avec ceux de Lorraine 
ou des cantons suisses sans tracasseries inutiles ; les uns et les autres 
célèbreront leur culte comme il leur convient. La politique religieuse 

de Louis XIV sera aussi prudente en Alsace qu’elle est tyrannique 
dans l’ensemble du royaume. 

Le premier grand intendant de Haute-Alsace est Colbert de Croissy 
qui conserve son poste vingt-cinq ans durant (de 1648 à 1673). Frère 
du grand Colbert, les instructions qu’il reçoit sont sages et délicates. 
M. Livet étudie dans son détail l’instauration de la nouvelle admi- 

_nistration. Les «commis» ne connaissent pas tous le pays ; deux 
d’entre eux viennent de Provence ; par contre Jacques Gallinger fut 
le serviteur des Habsbourg avant d’être celui du roi ; il parle l’alle- 
mand, et bien entendu le dialecte. L’intendant lui-même, qui est aussi 
président au Parlement de Metz, parle le latin (comme tout homme 
instruit), l'espagnol et apprend l’allemand, ce qui est « d’une nécessité 
absolue > écrit-il à son frère. Joignant à partir de 1661 l’intendance 
des trois évêchés à celle d'Alsace, Colbert de Croissy subdélègue ses 
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pouvoirs à son cousin Charles et à date persoi 
pêchera pas le ministre favori de Louis XIV de 
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Croissy étant nommé ministre des Affaires étrangères peu 
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politique religieuse audacieuse, Strasbourg annexé doit rentrer dans. 


le giron de l'Eglise romaine, alors qu'auparavant . la majorité de da ce 


population était luthérienne ; heureusement cette conversion ne revêt 2 
pas l’aspect brutal que Louis XIV lui donne aux Cévennes ou à La 7 
Rochelle. 4 
Peu à peu le roi procède à lu difleaion ne pays jusque-là divisé 
comme l'était d’ailleurs l’ensemble de la rive gauche du Rhin. M. Livet | 
montre le rôle joué par le dernier des Intendants de Louis XIV Les 
Pelletier de La Houssaye. Conseiller au Châtelet, ilirestr maître dés 
requêtes à vingt-cinq ans et accède huit ans plus tard à l’Intendance te 
d'Alsace au Homent où la pénible guerre de la succession d’Espagne 2 
va rendre difficile la tâche des agents du roi aux frontières menacées. 
L'étude de cette dernière Intendance est peut-être la plus intéressante : 5 
on y voit l’évolution des tendances royales, la marche vers l’absolu- ‘ 
tisme en même temps que les précautions prises pour ménager la 
susceptibilité de l’évêque de Strasbourg, et aussi du RUN puis. 
sances rivales. à AE 
Le roi rallie tour à tour noblesse et Do euide et niême dans A 
cette noblesse, des princes jusque- -là fidèles au Saint-Empire ; c’est 
malheureusement le paysan qui fait les frais de l’opération, d'autant 
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croissante.  , > a 
Dans une remarquable conclusion, M. Livet groupe ‘ses. ANRT D 

tions sur l’œuvre de Louis XIV et de ses agents en Alsace, œuvre 

féconde par ses résultats, grâce à «une série de compromis », rarès 

à l’époque, nécessités par «les différents paradoxes » rencontrés dans 

cette nouvelle province par la monarchie. PE 
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